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ÉDITORIALÉDITORIALAu sommaire

Si tous les États s’arment,  
c’est d’abord contre les peuples

En menant leur opération militaire de destruc-
tion des sites nucléaires iraniens, les États-Unis 
ont voulu montrer leur force de frappe au monde 
entier.

Leurs bombardiers géants ont décollé du terri-
toire américain. Ils n’ont eu à demander aucune 
autorisation à aucun pays pour traverser l’espace 
aérien mondial. Leurs superforteresses n’ont 
même pas été détectables. En elle-même, cette 
opération militaire de la plus grande puissance 
mondiale est une étape importante de l’escalade 
guerrière.

Trump et à sa suite Netanyahou osent parler de 
paix après avoir dévasté Gaza, attaqué le Liban et 
bombardé la Syrie, puis l’Iran. Quand ces gens-là 
parlent de paix ou de guerre, c’est toujours les 
armes à la main, en ayant une puissance de feu 
dévastatrice. En réalité, rien n’est moins garanti 
que la trêve actuelle avec l’Iran.

Et à Gaza, l’armée israélienne continue son 
massacre qui a fait plus de 57 000 morts. Ayant mis 
la main sur la distribution de l’aide humanitaire, 
l’armée israélienne tire désormais aussi sur les 
foules qui viennent chercher de la nourriture.

En Cisjordanie, des milices de colons israé-
liens ont organisé des raids d’une violence accrue 
contre la population palestinienne. Dans un village 
palestinien du centre de cette région, alors que 
les médias internationaux étaient concentrés sur 
la guerre entre Israël, les États-Unis et l’Iran, une 
centaine de colons juifs ont profité des obsèques 
d’un jeune arabe de 13 ans, qui avait été tué par un 
tir israélien, pour organiser une sorte de pogrom 
en ville : en brûlant des voitures et en arrosant des 
maisons d’essence. Après s’être défendue avec des 
pierres, la population a ensuite dû subir les tirs de 
l’armée israélienne arrivée en renfort des colons. 
Voilà la paix de Trump et de Netanyahou !

Et puis, il y a eu la conférence de l’OTAN. Si 
celle-ci a été extrêmement courte, c’est parce que 
quasiment tous les pays présents se sont pliés 
immédiatement aux injonctions de Trump, qui 
leur a demandé de prévoir une augmentation 
considérable de leur budget d’armement.

Jusque-là, l’exigence américaine était que le 
budget militaire des pays membres soit d’au 
moins 2 % du PIB. Cette barre devra passer à 3,5 % 
d’ici dix ans, et même à 5 % en incluant la partie 
sécurité intérieure du budget des États. À charge 
pour ces mêmes États de faire payer leur propre 
population, ce qui signifierait pour la France 
trouver environ 40 milliards d’euros supplémen-
taires, en plus de toutes les hausses déjà prévues, 
pour que le budget de l’armée dépasse 120  mil-
liards d’euros en 2035.

Cela signifie une nouvelle augmentation consi-
dérable des budgets militaires européens. Aux 
pays qui veulent être dans le camp des États-Unis, 
ces derniers imposent leur diktat ou les margina-
lisent. Et, au passage, ils offrent un marché quasi-
ment exclusif à l’industrie militaire américaine, 
dont les normes sont celles de l’OTAN.

Aujourd’hui, la guerre est au Moyen-Orient, en 
Ukraine et dans d’autres pays du monde, et pas 

encore ici. Mais quand autant d’armes s’accu-
mulent, il serait fou de penser que nous ne serons 
jamais visés. Tous les États sont en marche vers 
la guerre.

Les dirigeants des États ne savent peut-être 
même pas eux-mêmes contre qui ils préparent la 
guerre, mais ils savent que, s’ils ne s’y préparent 
pas, leurs concurrents le font. Ce processus de 
marche à la guerre n’est fondamentalement 
contrôlé par personne, même pas par les États-
Unis. Mais il est enclenché.

Si bien des choses nous échappent, nous savons 
en revanche d’ores et déjà que les guerres qui 
viennent seront contre les peuples et contre les 
exploités. On le voit déjà au Moyen-Orient.

Ceux qui nous gouvernent nous disent qu’on 
sera « dans le bon camp ». Mais il n’y aura pas de 
« bon camp » pour les peuples, car les puissances 
dominantes sont des puissances capitalistes 
rivales qui se moquent toutes du sort des popula-
tions, à commencer par la leur.

Notre seule façon pour nous, exploités, de 
nous préparer à ce qui se met en place est d’abord 
d’être profondément convaincus qu’il ne faut 
faire aucune confiance à nos propres dirigeants, 
qu’ils soient civils ou militaires.

En temps de paix, l’État est le garant de notre 
oppression pour le compte de la grande bourgeoi-
sie. En temps de guerre, il organise en plus notre 
mise au pas et notre enrôlement pour faire de 
nous ou de nos enfants de la chair à canon.

En tant que travailleurs, notre principal 
ennemi est dans notre propre pays, c’est la classe 
capitaliste et ses serviteurs politiques. Et il faut 
les combattre.

Nathalie Arthaud
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Canicule : dans les eaux 
brûlantes du calcul égoïste
Même Retailleau, pointe avancée de la réaction 
cléricale et policière, l’a admis : la canicule 
de ce début juillet est une conséquence du 
réchauffement climatique. Mais là s’arrête 
la science du ministre de l’Intérieur.

Le réchauffement clima-
tique est la conséquence de 
ce que les scientifiques nom-
ment pudiquement « l’ac-
tivité humaine » et qu’on 
pourrait plus justement 
décrire comme la course 
au profit privé. Les indus-
triels, les rois de la mine et 
du rail, ont développé leurs 
affaires sans précaution, 
sans retenue et sans limite. 
Pour ne prendre qu’un seul 
exemple : qui, parmi eux ou 

parmi les gouvernements, 
s ’es t  ja ma i s  souc ié  des 
conséquences de la multi-
plication des voitures indi-
viduelles, de l’organisation 
de la société tout entière 
autour de cette industrie et 
de ce moyen de transport ? 
Sans oubl ier l’urbanisa-
tion, la forme de vie sociale 
qui en découle, la pollution 
qu’elle implique et, finale-
ment, le réchauffement de 
l’atmosphère qu’elle induit.

À un certain stade du dé-
veloppement industriel, de-
vant l’évidence des dégâts 
de la pollution, une partie 
de la société et des scienti-
fiques ont commencé à s’in-
quiéter, il y a bientôt un de-
mi-siècle. Des lois, tardives, 
peu contraignantes, insuf-
fisantes ont été votées dans 
quelques pays riches. Elles 
consistent essentiellement 
en un versement de sub -
ventions aux industries les 
plus polluantes pour qu’elles 
daignent se transformer. 
La crise s’est accentuée, la 
concurrence s’est aiguisée 
et ces mesures sont main-
tenant retirées au simple 

Les bons conseils 
des ministres

Une brochet te de mi -
nistres, de l’Intérieur (Re-
t a i l leau)  à  l ’ É duc at ion 
(Bor ne), en passant par 
l’Écologie (Panier Runa-
cher) et la Santé (Wautrin), 
ont tenu le 29  ju i n u ne 
conférence de presse pour 
rappeler les précautions à 
prendre – boire de l’eau ! – 
et promouvoir leur « Plan 
d’adaptation au changement 
climatique ».

Depuis la canicule ca-
tastrophique de 2003 et ses 
15 000 morts, l’information 
aux personnes vulnérables 
et un certain nombre d’ac-
t ions préventives ont été 
mises en place. Mais que 
dire de la réalité ? Du côté 
de la santé, dans une in-
terview récente, le méde-
cin urgentiste Christophe 
Prudhomme rappelle qu’on 
trouve des chambres d’hôpi-
tal exposées en plein soleil 
où il fait 35 degrés ; qu’aux 
Urgences, faute de person-
nel, la crise est permanente 
et le risque d’une surmorta-
lité est prévisible pour des 
patients restés sur des bran-
cards. On ne peut pas exi-
ger, conclut-il, des milliards 

d’économies sur la santé et 
éviter la catastrophe.

Quant au « décret rela-
tif à la protection des tra-
vailleurs contre les risques 
liés à la chaleur » applicable 
dès le 1er juillet, il demande 
aux employeurs de prendre 
des mesures de prévention 
en cas de chaleur intense : 
réaménager le lieu de tra-
vail, le temps de travail et 
même le poste de travai l 
des salariés les plus vulné-
rables, ajouter des pauses, 
modifier le planning des 
travaux, fournir de l’eau en 
permanence, etc.

Tout cela est laissé au 
bon vouloir des employeurs. 
Et on imagine mal les en-
treprises en général, et en 
particulier celles du BTP, 
de l’agroalimentaire ou de 
l’agriculture, se conformer 
à ces conseils, même si cer-
taines appliquent quelques 
mesures déjà incluses dans 
le code du travail quand cela 
les arrange ou quand les tra-
vailleurs les y obligent.

Alors les discours gou-
vernementaux ne feront pas 
baisser les températures !

Sylvie Maréchal

Écoles : promesses au congélateur
« Ce n’est pas une directive depuis la Rue de 
Grenelle qui va régler le sujet », a déclaré Élisabeth 
Borne à propos de l’accueil des enfants dans 
les écoles les jours de canicule. En langage 
ministériel, cela signifie : « Débrouillez-vous ».

Alors que les vacances 
scolaires ne débutent que 
le 5 juillet, la vague de cha-
leur a transformé beaucoup 
d’écoles en saunas. Bâti-
ments mal isolés, sans volets 
ni stores, ventilation inexis-
tante, cours de récréation 
sans ombre : au moins huit 
établ issements scolaires 
sur dix — écoles, collèges, 
lycées — auraient besoin 
de travaux de rénovation 
pour rester vivables en cas 
de grosse chaleur.

En 2023, Macron avait 
lancé un plan promettant 
40 000  rénovations ther-
miques des écoles en dix ans. 
Depuis, l’État n’en a financé 
que 2 289, et n’en prévoit que 
65 en 2025. Car les crédits 
ont fondu comme un esqui-
mau sur le bitume : le « fonds 
vert » créé pour financer les 
rénovations des bâtiments 
publics gérés par les collec-
tivités territoriales, dont les 
écoles ne constituent qu’une 
partie, est passé de 2,5 mil-
liards en 2024 à 1,15 milliard 
en 2025. Il est donc inévitable 
que les mêmes problèmes se 
reposent à chaque épisode 
de canicule.

Dans l’urgence, certains 
maires ont suspendu les 
cours : près de 1 900 établis-
sements étaient fermés mar-
di 1er juillet. Cela reporte le 
problème sur les parents, 
en par t icu l ier ceu x des 
classes populaires qui ne 

peuvent pas s’absenter du 
travail à leur guise, n’ont 
pas les moyens de payer une 
baby-sitter et ne peuvent 
compter que sur la solida-
rité de leurs voisins pour 
organiser la prise en charge 
de leurs enfants du jour au 
lendemain. Et comme beau-
coup vivent dans des loge-
ments eux-mêmes inadap-
tés à la chaleur et dans des 
quartiers sans parc ni pis-
cine, il n’est pas certain que 
les enfants y soient mieux 
qu’à l’école.

La plupart des mairies 
ont  toutefoi s  ma i ntenu 
l’accueil des enfants, met-
tant les enseignants et les 

animateurs dans des situa-
tions insolubles. Car com-
ment organiser des activités 
adaptées, par exemple des 
sorties dans des endroits aé-
rés, non seulement sans en-
cadrement supplémentaire, 
mais dans les conditions ha-
bituelles de sous-effectif ?

Quant au ministère, son 
aide s’est résumée à asséner 
des évidences, comme le fait 
de vérifier que les enfants 
ont à boire et d’éviter les 
salles les plus exposées à la 
chaleur… sans préciser où 
il faut se retrancher lorsque 
tous les locaux sont devenus 
des fournaises.

Les enfants, leurs pa-
rents et leurs encadrants ont 
ainsi pu vérifier que, face 
aux problèmes qui touchent 
les classes populaires, l’État 
reste de glace.

Claire Dunois

Sous le règne de la voiture individuelle.
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prétexte qu’elles obéreraient 
les profits. Cela concerne par 
exemple l’électrification des 
véhicules, le passage aux 
énergies renouvelables, la 
limitation de certaines me-
sures les plus pol luantes 
dans l’agro-industrie, etc.

Aujourd’hui, l’État n’est 
même pas capable d’assurer 
la sécurité dans les salles 
de classe et les chambres 
d’hôpital et reste devant la 
énième et ô combien prévi-
sible canicule comme une 
poule devant un couteau. En 
revanche, on assiste à une 
campagne concertée, depuis 
le quotidien Les Echos, pro-
priété de Bernard Arnault, 
jusqu’aux ministres d’État 
et à Marine Le Pen, pour 
vanter l’achat de climati-
seurs individuels pour les 
logements et l’équipement 

des écoles, bâtiments ad-
ministratifs et entreprises 
en climatiseurs industriels. 
Ave c  ce t  a r g u me nt  s u -
prême : l’électricité consom-
mée par ces dispositifs ne 
polluera pas et ne réchauffe-
ra pas la planète car elle est 
produite dans des centrales 
nucléaires.

Au même moment, EDF 
est contrainte d’arrêter un 
réacteur car l’eau des ri-
vières manque pour les re-
froidir ! En revanche, pour 
ouvrir de nouveaux mar-
chés à des capitalistes prêts 
à se jeter sur l’affaire, sans 
aucune étude, aucune prévi-
sion et aucune responsabili-
té, les ministres, les éditoria-
listes à leur service et tout le 
monde officiel sont chauds 
bouillant.

Paul Galois
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Retraites : Bayrou fait durer  
le feuilleton
On connaissait Plus belle la vie : le soap opéra de 
Bayrou pourrait s’appeler Ça n’en finit jamais. Jeudi 
26 juin, après quatre mois de mascarade, le conclave 
de Bayrou sur les retraites s’est achevé par un 
échec évident et une conférence tragi-comique.

Après avoir encore une 
fois tenté de relancer la ma-
chine, Bayrou s’est en ef-
fet félicité des mérites de ce 
conclave. Le principal serait 
à ses yeux d’avoir entériné 
le nouvel âge de départ à 
64 ans, grâce à la partici-
pation des syndicats à ces 
palabres. Il a ensuite évo-
qué de prétendues « avan-
cées » sur la retraite sans 
décote ou les pensions des 
femmes ayant eu des en-
fants. Tout aussi minimes 
et surtout théoriques les 
uns que les autres par rap-
port à l’attaque d’ampleur 
qu’est la réforme de 2023, 

ces aménagements sont dé-
risoires voire complètement 
inexistants. Ils dépendront 
en outre d’une contrepar-
tie à trouver dans le budget 
2026, c’est-à-dire dans les 
poches de la population.

Avec le conclave, Bayrou 
avait donné un os à ronger 
au Parti socialiste, sous la 
forme de prétendues négo-
ciations entre patronat et 
syndicats sur une réforme 
pourtant déjà en place. En 
contrepartie, le PS s’était 
engagé à ne pas voter la cen-
sure contre lui et l’échec du 
conclave l’a conduit à dépo-
ser une motion de censure 

contre Bayrou. Cette motion 
n’a aucune chance d’aboutir 
sans les votes du RN qui, 
pour l’heure, ne souhaite 
pas faire tomber le gouver-
nement. Bayrou, qui semble 
ainsi être revenu à la case 
départ, déclare vouloir re-
mettre la question des re-
traites au menu du budget 
de l’automne. Alors que son 
gouvernement reste sans 
majorité assurée au Par-
lement , i l voudrait bien 
tenter de le faire exister 
politiquement.

Bay rou obt iendra-t- i l 
ainsi un nouveau sursis 
pour son  gouvernement ? 
En tout cas, rien n’en sorti-
ra pour les retraites… qui 
étaient au fond la dernière 
des préoccupations de Bay-
rou, mais aussi des partici-
pants au conclave.

Marlène Stanis

Assurance maladie : le capitalisme nuit à la santé
Le gouvernement veut diminuer de plus de 
1,7 milliard d’euros en 2026 les dépenses de 
l’Assurance maladie, quitte à dégrader encore plus la 
santé de la population. Comme justificatif, il ressort 
le prétexte d’un déficit plus important que prévu 
de la Caisse primaire d’assurance maladie (CPAM).

Il s’agirait d’imposer une 
diminution de dépenses de 
700 millions d’euros dans 
les hôpitaux, de 500 millions 
sur les médicaments, et une 
économie de 100 millions 
sur les indemnités journa-
lières versées aux salariés 
en cas d’arrêt maladie. Ain-
si que le report au 1er janvier 
2026 des hausses tarifaires 
pour les kinésithérapeutes, 

les médecins, etc.
C’est d’autant plus ré-

voltant que le secteur de la 
santé est déjà défaillant au-
jourd’hui, du fait des mul-
tiples coupes budgétaires 
décidées par tous les gou-
ver nements précédents . 
Ainsi, les Urgences craquent 
de partout, les Ehpad res-
semblent de plus en plus 
à des mouroirs. Dans les 

hôpitaux, de plus en plus 
de l its sont fermés faute 
de soignants. Les déserts 
médicaux sont en passe de 
devenir la norme à la cam-
pagne et dans les quartiers 
ouvriers. De plus en plus 
de travailleurs renoncent 
à se soigner du fa it des 
déremboursements.

Pour faire passer cette 
nouvelle attaque, une cam-
pagne médiatique tente de 
persuader la populat ion 
que ce déficit serait dû aux 
travailleurs qui fraudent, 
abusent des médicaments et 
se mettent en arrêt maladie 
pour un rien. C’est un men-
songe grossier pour cacher 

la responsabilité totale des 
capitalistes. Si le nombre des 
arrêts maladie augmente, 
c’est tout d’abord parce que 
bien des travailleurs sont 
sous la pression des pa-
trons pour travailler plus 
vite, plus longtemps, dans 
le bruit et la poussière, en 
contact avec des substances 
dangereuses, avec du ma-
tériel souvent défectueux. 
L’augmentation de l’âge de 
départ à la retraite y contri-
bue aussi.

En revanche, moins de 
bruit est fait autour des 
t r usts pharmaceut iq ues 
qui augmentent les pri x 
des médicaments et plus 

généralement du matériel 
de soins. Leur priorité, qui 
est de soigner leurs profits, 
est respectée.

En plus, en licenciant à 
tour de bras et en gelant les 
salaires, le grand patronat 
diminue les recettes de la 
CPAM, qui est financée es-
sentiellement par les prélè-
vements sur les salaires. Les 
patrons, eux, continuent à 
bénéficier d’importants dé-
grèvements de cotisations 
sociales : près de 80 milliards 
d’euros par an !

Ce n’est pas la santé qui 
coûte cher, c’est le profit 
capitaliste !

Arnaud Louvet

Gouvernement :  
immobilisme…  
sauf contre  
le monde du travail
Après la parodie du conclave sur les retraites, 
où Bayrou a réussi à occuper le terrain 
médiatique avec du vent, sans même de belles 
paroles, le Premier ministre se voit taxer 
d’« immobilisme », en particulier par ses adversaires 
politiques de droite et d’extrême droite.

Ne disposant pas de ma-
jorité à l’Assemblée, Bay-
rou veut éviter de courir 
le risque d’une motion de 
censure qui ferait tomber 
son gouvernement. Mais s’il 
attend la fin de la session 
parlementaire, mi-juil let, 
pour annoncer comment il 
compte atteindre les 40 mil-
liards d’économies budgé-
taires annoncées, le 1er juil-
let n’a pas échappé à la 
mise en place de nouvelles 
attaques contre les classes 
populaires.

On est loin de l’immobi-
l isme lorsque les travail-
leurs – et leurs médecins 
– sont ciblés pour leurs ar-
rêts de travail par l’inven-
t ion d’un nouveau Cerfa 
prétendument infalsifiable. 
De même, sous prétexte de 
simplification administra-
tive, la procédure de saisie 
sur salaire est désormais di-
rectement confiée aux huis-
siers de justice, sans qu’il 
soit besoin de passer par le 
tribunal. Quant à l’alloca-
tion d’assurance chômage 
jou r n a l i è r e  m i n i mu m , 
el le n’est revalorisée que 
de 16 centimes, soit 0,5 %, 

volontairement en dessous 
de l’inflation officielle !

Les prix, de l’alimenta-
tion en particulier, conti-
nuent à augmenter, les fruits 
et légumes de l’été sont tou-
jours des produits de luxe 
et le prix du gaz, censé se 
stabiliser au 1er juillet, aug-
mente en raison de ce que la 
Commission de régulation 
de l’énergie nomme le « coût 
de l’acheminement ».

L’accès aux soins des tra-
vailleurs, clairement dans 
le viseur des prochaines at-
taques, est déjà compromis 
par l’augmentation du tarif 
de la consultation chez de 
nombreux spécialistes, en 
pédiatrie, psychiatrie, gé-
riatrie. Le prétexte est de 
renforcer l’attractivité de 
ces spécialités auprès des 
futurs médecins mais le ré-
sultat sera vraisemblable-
ment d’augmenter le reste à 
charge pour les patients aux 
mutuelles peu généreuses, 
ou sans mutuelle du tout.

Pour les travailleurs, le 
bilan de « l’immobilisme » 
du gouvernement Bayrou 
est décidément lourd.

Viviane LafontManifestation contre la retraite à 64 ans, à Strasbourg en 2023.
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Salaires : Attal et ses supercheries
L’ancien Premier ministre et actuel président 
du groupe présidentiel à l’Assemblée, Attal, 
vient de sortir de son chapeau « un choc de 
40 milliards d’euros de hausse des salaires ». Il 
s’agirait de « rapprocher le salaire net du brut ».

À regarder leur fiche de 
paie, bien des travailleurs 
se disent parfois qu’ils ai-
meraient bien avoir sur leur 
compte en banque la somme 
qui se trouve en haut de 
celle-ci, le salaire brut, et 
non celle qui se trouve en 
bas, une fois déduites, entre 
autres, les cotisations re-
traite ou de sécurité sociale, 
à savoir le salaire net. Mais 
qui financerait alors, selon 
Attal, cette baisse des co-
tisations salariales ? Sans 

surprise, il n’envisage pas 
de prendre dans la poche 
du patronat, mais dans celle 
des travai l leurs, en aug-
mentant la TVA qui serait 
prétendument « affectée à 
100 % à l’amélioration de 
la rémunération des sala-
riés ». Voici donc à quoi se 
résume son idée « choc » : 
un retour à la proposition de 
TVA dite sociale. Or celle-ci 
serait une attaque en règle 
contre le pouvoir d’achat 
des classes populaires, la 

TVA s’appliquant à tous les 
produits de la vie courante, 
y compris ceux de première 
nécessité. Elle ampute bien 
plus le pouvoir d’achat des 
plus modestes que celui des 
riches.

La proposition de « rap-
procher le salaire net du sa-
laire brut » est une super-
cherie en vogue également 
au RN car elle lui permet de 
faire mine de défendre les 
« Français qui travaillent », 
pour reprendre les mots 
d’Attal. Il n’envisage pas un 
instant de prendre sur les 
profits engrangés par les 
patrons grâce au travail de 
leurs salariés.

Ce qui serait nécessaire 
est une augmentation des 

salaires de 300, 400 ou 
500 euros, avec un sa-
laire net minimum de 
2 000 euros. I l serait 
éga lement i nd i s pen-
sable que les salaires 
suivent la hausse réelle 
des prix, qui ne se limite 
pas à l’inflation officielle, 
comme tout travailleur le 
constate au supermarché 
ou à la pompe à essence.

Ce sont de tel les me-
sures qui permettraient 
de vivre dignement. On ne 
peut évidemment pas les 
attendre d’un Attal ou de 
ses semblables, préoccu-
pés seulement d’inventer 
quelque supercherie pour 
tromper leur monde.

Aline Retesse

Budget : tout le monde paiera…  
sauf les riches
Le gouvernement martèle qu’il doit trouver 
40 milliards supplémentaires pour boucler le 
budget. Les 500 premières fortunes françaises, 
qui se partagent 1 228 milliards d’euros, ont vu 
leurs avoirs multipliés par deux depuis huit ans.

Mais Lombard, le mi-
nistre de l’Économie, dans 
une interview du 29  juin 
au journal La Tribune, a 
rassuré les milliardaires.

Non s e u le me nt  c e s  
super-riches seront épar-
gnés de toute nouvelle taxe, 
mais le ministre va même 
leur en supprimer. Ainsi, 
le pacte Dutreil, une des 
niches fiscales préférées 
des riches, permet aux ac-
tionnaires de transmettre 
leurs capitaux à leur pro-
géniture, quasiment en 
franchise d’impôt. Son 

coût était évalué à 800 mil-
lions d’euros dans le pré-
cédent budget , ch i f f re 
t o t a l e m e n t  s o u s - é v a -
lué, puisque la Cour des 
comptes va prochaine -
ment publier un rapport 
l’évaluant à quatre mil-
liards par an. Mais Lom-
bard a écarté toute sup-
pression ou modification 
de ce pacte en indiquant : 
« Si cette dépense f iscale 
augmente, c’est parce que 
ce pacte d’actionnaires joue 
son rôle, qui est de faci-
liter la transmission des 

entreprises familiales et de 
conserver un actionnariat 
français à nos PME et ETI » 
(entreprises de taille inter-
médiaire). En clair, il ne 
suffit pas aux capitalistes 
d’être des héritiers, il faut 
en plus que l’État les sub-
ventionne pour cela, au 
nom évidemment de l’ave-
nir de l’économie.

Le ministre a évacué 
de la même manière tout 
rétablissement de l’impôt 
sur la fortune (ISF) sup-
primé par Macron. Quant 
à l’impôt sur les sociétés, 
son taux normal est déjà 
passé de 33,33 % à 25 % 
entre 2017 et 2022. En prin-
cipe, les groupes faisant 
plus d’un milliard d’euros 
de chiffre d’affaires de-
vraient payer une contri-
bution exceptionnelle en 
2025. Lombard a confirmé 
que cette surtaxe disparaî-
tra dans le prochain bud-
get, alors qu’elle devrait 
rapporter théoriquement 
huit milliards en 2025.

En revanche, le m i -
nistre promet un budget 
« extrêmement rigoureux », 
et de « faire des choix po-
litiques dans chaque mi-
nistère, hors loi de pro -
grammation militaire ». 
Permettre aux mi l l iar -
daires et aux marchands 
d’armes de s’enrichir reste 
bien la mission prioritaire 
des gouvernants.

Christian Bernac

Dette :  
ceux qui en profitent 
Pas un jour ne passe sans que la dette de l’État, 
et son explosion, ne fasse la une des médias ou 
l’objet d’une déclaration politicienne. Le retour 
de cette vieille rengaine vise à justifier les 
attaques en préparation dans le budget 2026.

Da ns son rappor t du 
26  juin, l’Insee estime que 
la dette de l’État français a 
augmenté de 40 milliards 
au 1er  trimestre 2025, attei-
gnant 3 345 milliards d’eu-
ros. Ni une ni deux, le jour 
même, le gouvernement en 
a profité pour annoncer un 
gel de 5 milliards d’euros 
supplémentaires au détri-
ment de la santé, d’autres 
caisses de la Sécurité sociale 
et des collectivités. Comme 
si les dépenses de santé et 
les services utiles à la popu-
lation étaient responsables 
de l’envolée de la dette. Rien 
n’est plus faux !

Certes l’explosion de la 
dette est réelle. Selon l’In-
see, avant 2008, elle était 
pratiquement trois fois infé-
rieure à celle d’aujourd’hui, 
avec un montant autour 
de 1 300 milliards. Depuis, 
il y a eu les 600 milliards 
d’euros versés sous Sarkozy 
pour renflouer les banques 
et institutions financières 
qui avaient spéculé et ga-
gné à tout-va pendant des 
années jusqu’à la crise dite 
des subprimes. Derechef à 
partir de 2020 et du Covid : 
la dette a été creusée de 
1 000 milliards supplémen-
taires par le « quoi qu’il en 
coûte » de Macron, à la res-
cousse et au profit des plus 

grandes entreprises.
Chaq ue fois ,  ces m i l -

liards prélevés sur le bud-
get de l’État, au détriment 
des hôpitau x , de l ’école 
ou des retraites, ont servi 
à augmenter les subven-
tions, aides et exonérations 
d’impôts destinées aux ca-
pita l istes. Ces dernières 
aides représentent à elles 
seules autour de 200  mil-
liards d’euros par an en leur 
faveur.

C e t t e  e x p l o s i o n  d e 
la det te révèle le g igan-
tesque transfert de fonds 
qui s’opère des caisses de 
l’État vers les coffres-forts 
du grand patronat. D’une 
part, les capital istes exi-
gent toujours plus d’argent 
public ; d’autre part, l’État 
creuse sa dette en emprun-
tant pour cela auprès des 
marchés et de banquiers 
dont la BNP Paribas et la 
Société générale, mais aus-
si pour payer les intérêts 
sur la dette préexistante. 
En 2025, cette « charge de 
la dette » s’élèvera à 67 mil-
liards d’euros, qui revien-
dront aux financiers.

Mais c’est à la population 
que les gouvernements pré-
sentent la facture de cette 
dette dont elle ne profite en 
rien.

Marlène Stanis
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Mariage des étrangers : 
Ciotti sort de sa niche
Jeudi 26 juin, le groupe du député d’extrême droite 
Éric Ciotti bénéficiait d’une « niche parlementaire » 
qui lui permettait d’avancer ses projets de loi, 
dont l’un visait à interdire le mariage des étrangers 
en situation irrégulière sur le sol français.

Si le jeu parlementaire a 
empêché Ciotti et sa bande 
de parvenir à leurs fins, les 
ténors de la droite, des cen-
tristes au RN, poursuivent 
l e u r  s u r e nc hè r e  x é no -
phobe, tout en se renvoyant 
la faute d’avoir fait achop-
per le vote de cette loi igno-
minieuse sur le mariage 
des étrangers.

Le projet visait en effet 
– et nul doute qu’il sera re-
mis sur le tapis – à empêcher 
la régularisation des étran-
gers par le biais du mariage 

avec des citoyens français. 
Ses promoteurs prétendent 
lutter contre les mariages 
dits « blancs », c’est-à-dire 
sans vie commune réelle et 
dans le seul but d’obtenir 
un titre de séjour, ainsi que  
v i ser à  «  protéger  »  les 
maires qui refusent de cé-
lébrer un mariage sur le 
seul soupçon qu’i l serait 
« blanc ».

Le premier à avoir fait 
un coup de com’ de ce genre 
est le mai re de Béziers , 
Robert Ménard, en 2023. 

Plus récemment, en mai, la 
maire de Bourg-lès-Valence 
a fait de même. Le Conseil 
constitutionnel a eu beau 
rappeler en 2003 que « le 
respect de la liberté du ma-
riage s’oppose à ce que le ca-
ractère irrégulier du séjour 
d’un étranger fasse obstacle, 
par lui-même, au mariage 
de l’intéressé », ces maires 
qui se prétendent les défen-
seurs des lois et des institu-
tions s’assoient dessus. Ils 
ne craignent visiblement 
pas d’écoper des cinq ans 
de prison encourus dans 
ce cas.

Aujou rd’hu i déjà ,  u n 
mariage avec un citoyen 
français ne garantit pas la 
régularisation automatique 

d’un étranger ni l’annula-
tion d’une OQTF, les préfec-
tures menant des enquêtes 
sur la réal ité de la « v ie 
commune » du couple.

D’après le Parquet lui-
même, il y aurait très peu de 
mariages « blancs » (406 sur 
plu s de 250 0 0 0  u n ion s 
en 2022). Il ne s’agit donc 
q ue d’u n prétex te pou r 

empoisonner un peu plus 
la vie de travailleurs étran-
gers en leur interdisant de 
légaliser leur situation en 
France.

La l iber té de circula-
tion et d’instal lation doit 
être reconnue pour tous, de 
même que la liberté de se 
marier… ou pas !

Julien Perrot

Prisons : surpopulation 
et canicule,  
un cocktail explosif

«  Les  pr i son s f ra n -
çaises, souvent vétustes et 
inadaptées au changement 
cl imatique , suf foquent 
[…] et la canicule consti-
tue avec la surpopulation 
endémique un cocktail 
explosif », dénoncent les 
syndicats du personnel 
pénitentiaire.

E n e f fe t ,  s e lon le s 
c h i f f res du m i n i s tère 
de la Justice, jamais les 
prisons n’avaient connu 
un tel taux d’occupation, 
avec plus de 80 447 déte-
nus pour 62 566  places, 
soit une surpopulation 
moyenne de 135 % par 
cellule. Dans 22 établis-
sements, la densité dé -
passe même les 200 %, et 
dans les cellules conçues 
pour deux personnes s’en-
tassent parfois jusqu’à 
quatre détenus, qui su-
bissent cette promiscui-
té au minimum pendant 
douze heures (pendant 
la nuit), et la plupart du 
temps beaucoup plus.

La canicule aidant, il 
y a de quoi devenir enra-
gé : les agressions, de plus 
en plus violentes, entre 
prisonniers ou envers les 
gardiens se multiplient. 

Depuis le début de l’an-
née, cinq personnes ont 
été tuées par leurs codé-
tenus, dont des jeunes qui 
avaient réclamé pendant 
des jours un changement 
de cellule pour échapper 
à des codétenus qui les 
menaçaient. Les gardiens, 
qui souffrent encore da-
vantage de la chaleur à 
cause de leur harnache-
ment, peuvent tout au plus 
tenter d’apporter des solu-
tions, ne serait-ce qu’en 
permettant plus d’une 
douche par semaine aux 
prisonniers ou en allon-
geant leur temps de sortie 
quand c’est possible. Mais 
cela reste bien dérisoire 
en face de la situation de 
ceux qui, jugés coupables 
ou en attente d’un pro-
cès, sont entassés de façon 
inhumaine.

Mais, pour les Darma-
nin et Retai l leau, dont 
les amis politiques jugés 
et condamnés subissent, 
au pire, la détention en 
cellule VIP ou les déman-
geaisons du bracelet élec-
tronique, l’essentiel est 
d’afficher un nombre re-
cord d’emprisonnements. 

Marianne Lamiral

Tirailleurs sénégalais :  
mépris colonial toujours là
Vendredi 20 juin, voulant commémorer le 
85e anniversaire du massacre de tirailleurs 
sénégalais à Chasselay, dans le Rhône, un 
cortège d’Africains, venus en partie de Paris, 
a été empêché d’accéder au cimetière où sont 
enterrés les victimes, le « Tata Sénégalais ».

Dans cette commune du 
nord de Lyon, le 20 juin 1940, 
encerclés par les forces al-
lemandes de la Wehrmacht, 
les soldats avaient été cap-
turés à l’issue de combats 
acharnés. Les soldats blancs 
avaient été faits prisonniers, 
tandis que les tirailleurs sé-
négalais étaient exterminés 
dans le champ à la mitrail-
leuse et même écrasés sous 
les chenilles des blindés.

Ce crime raciste avait bou-
leversé l’opinion, et une né-
cropole a été construite peu 
après. Ce mémorial ayant été 
profané en janvier dernier, 

l’initiative du 20 juin était un 
hommage à la mémoire des 
tirailleurs assassinés et aus-
si une réponse aux discours 
racistes répétés en boucle et 
à la chasse aux sans-papiers 
du gouvernement. La Coor-
dination des sans-papiers 75 
avait organisé un déplace-
ment en autocar, aller-retour 
Paris dans la journée. Mais, 
arrivés sur place, les parti-
cipants ont dû rester dehors 
sous un soleil de plomb avec 
leur tristesse et leur gerbe 
de fleurs, le portail ayant été 
fermé.

Les descendants de ces 

hommes mobilisés par l’im-
périalisme français dans 
ses colonies pour servir de 
chair à canon ne sont pas 
les bienvenus en France. 
Pourtant après la profana-
tion, Macron et la ministre 
des Anciens combattants 
avaient affirmé : « Honte et 
indignité, les Français savent 
ce qu’ils doivent aux tirail-
leurs sénégalais morts pour 
la France. »

On a déjà vu ce qu’il en 
était de ce type de discours à 
propos du massacre du camp 
de Thiaroye au Sénégal, per-
pétré en décembre 1944 par 
la hiérarchie militaire fran-
çaise contre des tirailleurs 
qui réclamaient leur paie. 
Le mépris des autorités pour 
ceux qu’elles ont mobilisés 
est toujours bien présent.

Correspondant LO

Tata sénégalais de Chassenay.
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Loi Duplomb : au détriment 
des petits paysans
La Confédération paysanne, syndicat de 
petits agriculteurs plutôt orienté à gauche, a 
organisé des manifestations dans plusieurs 
régions et à Paris pour dénoncer la loi 
Duplomb, concoctée pour l’agrobusiness.

Ce projet de loi répond 
au x ex igences des plu s 
grands exploitants agricoles 
et de leurs alliés de l’agro-in-
dustrie. Sans surprise, i l 
est défendu par la FNSEA 
(Fédération nationale des 
syndicats d’exploitants agri-
coles), dont les dirigeants 
sont eux-mêmes des hommes 
d’affaires voire des spécula-
teurs plus que des paysans. 
Il y a quelques semaines, la  
FNSEA avait d’ailleurs mani-
festé en faveur de cette loi de-
vant l’Assemblée nationale.

Si elle était votée, cette loi 
réintroduirait, par exemple, 
un insecticide très nocif, un 

néonicotinoïde, interdit de-
puis 2018 mais que récla-
ment les propriétaires des 
grandes exploitations bet-
teravières ou céréalières, 
sans se soucier le moins du 
monde de la santé des ou-
vriers agricoles qui auront 
à manipuler cette substance 
cancérigène. Cette loi déve-
lopperait aussi le système 
des megabassines de réten-
tion d’eau qui, sous prétexte 
de stockage, est un moyen 
pour les grandes exploita-
tions céréalières d’accapa-
rer celle-ci au détriment des 
plus petites exploitations.

L a  F N S E A  p r é t e n d 

toujou rs parler au nom 
des « paysans » comme s’il 
s’agissait d’une seule po-
pulation ayant les mêmes 
intérêts. Mais, en fait, « le 
monde agricole n’est pas 
unanime », comme l’a dit le 
porte-parole de la Confédé-
ration paysanne. Car, par 
bien des aspects, les pre -
miers adversaires des petits 
paysans sont les plus gros 
exploitants, qui brassent 
des milliards et sont de véri-
tables capitalistes alors que 
les premiers ne vivent que 
du fruit de leur travail et 
sont souvent au bord de la 
faillite. Les intérêts des uns 
sont directement opposés 
aux intérêts des autres. Les 
manifestations autour de 
cette proposition de loi en 
témoignent.

Pierre Royan 

Recharge des voitures : la loi de la jungle
Les départs en vacances ont été l’occasion de 
reportages montrant les affres des conducteurs en 
quête de recharge pour leur véhicule électrique, 
car rien n’est standardisé… de façon délibérée.

C’est une situation chao-
tique qui est décrite. Les 
stations de recharge des vé-
hicules ne sont pas toutes 
compat i b les .  Cer t a i nes 
stations ne sont faites que 
pour les voitures Tesla, par 
exemple. Et puis, la plu-
part des fournisseurs de 
recharge, qui sont aussi 
des grands groupes pétro-
liers comme TotalEnergies 
ou Shell, ont leurs propres 
« cartes de paiement » qui ne 
sont pas compatibles d’une 
station à l’autre. Il existe aus-
si différents types de connec-
teurs pour les branchements.

Cette jungle ne tombe pas 
du ciel. Elle fait penser à ce 

qui s’est passé lorsque les 
premiers téléphones por-
tables ont été commerciali-
sés. Chaque appareil avait un 
type de chargeur différent 
absolument incompatible 
avec celui du concurrent.

Lorsqu’un nouveau mar-
ché émerge, qui peut savoir 
à quelle vitesse il va se dé-
velopper ? Et, même pour 
des trusts riches à milliards, 
i l est hors de question de 
faire des investissements 
importants à l’avance. L’État 
pourrait le faire à leur place 
en faisant payer ces inves-
tissements par la popula-
tion. Mais, apparemment, 
pour l’instant, le marché du 

véhicule électrique est loin 
d’être celui sur lequel les 
grands constructeurs auto-
mobiles veulent miser. Au 
contraire, les déclarations de 
leurs dirigeants vont plutôt 
dans le sens de faire durer le 
plus possible la production 
de véhicules thermiques.

Da n s ces cond it ion s , 
chaque groupe développe de 
son côté son propre réseau de 
recharge électrique, en cher-
chant à capter les clients, ou 
plus précisément en cher-
chant à se les attacher par 
la mise en place de normes 
spécifiques à leur marque 
(connecteur, carte de paie-
ment, application pour mo-
bile…). C’est aberrant mais 
vieux comme le capitalisme 
et la propriété privée des 
moyens de production.

P. R.

Jeux Olympiques : 
après la fête,  
le coup de bambou
La Cour des comptes vient de publier une première 
évaluation du coût des Jeux de 2024 pour les 
finances publiques : il atteint 6 milliards d’euros.

Ce chiffre, provisoire, 
comprend les dépenses de 
l’État, des collectivités ter-
ritoriales – dont celles du 
département le plus pauvre 
de la Métropole, la Seine-
Saint-Denis –, et des opé -
rateurs publics comme la 
RATP ou France Télévision. 
Est-il fiable ?

Depuis l’attribution des 
JO à Paris en 2017, les gou-
vernements ont brandi fiè-
rement des évaluations fan-
taisistes et mensongères. Le 
budget de l’État en 2023 in-
diquait ainsi 2,16 milliards 
d’euros, trois fois moins. 
Seuls 200 millions avaient 
été budgétés pour la sécu-
rité, alors qu’elle a coûté au 
final 1,7 milliard. Et ce sont 
ces ministres et hauts fonc-
tionnaires de Bercy qui en-
tonnent en permanence l’air 
du sérieux budgétaire et exi-
gent des travailleurs qu’ils 
fassent des sacrifices…

Les promoteurs des JO 
de Paris défendent leur bi-
lan en expliquant que ces 
dépenses doivent être mises 
en regard des retombées 
économiques, importantes 
selon eux. C’est peut-être 
vrai du point de vue des bé-
néfices des géants de l’hô-
tellerie et des grands res-
taurants. Mais du point de 
vue des salariés, on peut 
noter que, au 31 mars 2025, 
l ’ Î le -de-France comptait 
11 000  emplois de moins 
qu’un an auparavant.

I l s  e x pl iq ue nt  au s s i 
que les finances des JO de 
Londres, en 2012, avaient 
encore plus dérapé q ue 
celles de Paris 2024. Cela 
fait une belle jambe aux sa-
lariés des services publics à 
qui le gouvernement prêche 
l’austérité au nom du redres-
sement des comptes publics.

Lucien Détroit

Dioxyde de titane : 
pour les profits 
de Big Pharma
Depuis trois ans, le dioxyde de titane est interdit 
dans l’alimentation car considéré comme dangereux. 

Des associations, telles 
UFC q ue Choisi r et Av i -
cenne, dénoncent le fait 
que la Commission euro-
péenne n’a toujours pas in-
terdit son utilisation pour 
les médicaments.

Cet additif, aussi dénom-
mé E171, est un colorant 
blanc qui entre dans la fa-
brication de 95 % des gélules 
et dans la majorité des com-
primés. Utilisé comme exci-
pient dans l’enrobage de ces 
médicaments et pour en sta-
biliser ou masquer le goût, 
il n’a donc aucun effet thé-
rapeutique. Au contraire, 
selon certaines études, il se-
rait même dangereux, sur-
tout quand il est utilisé sous 
forme de nanoparticules, où 
il est alors suspecté d’être 
cancérogène, génotoxique et 
perturbateur endocrinien.

Au nom du principe de 
précaut ion , la Com m i s -
sion européenne a interdit 

l’utilisation de ce produit 
dans l ’a l i mentat ion dès 
2022. Les associations se de-
mandent donc à juste titre 
pourquoi elle n’a pas appli-
qué ce principe pour son 
utilisation dans les médica-
ments. Les trusts pharma-
ceutiques prétextent qu’ils 
ne peuvent pas s’en passer, 
mais c’est évidemment une 
facilité. Une partie des mé-
dicaments qui étaient fabri-
qués avec cet additif le sont 
d’ailleurs maintenant sans 
y recourir, comme c’est le 
cas de certains Doliprane.

Ces capitalistes de l’in-
dustr ie pharmaceut ique 
voudraient continuer à l’uti-
liser car il est facile à fabri-
quer et à très faible coût. Le 
premier principe de précau-
tion serait décidément de 
leur ôter le pouvoir de faire 
ce qu’ils veulent.

Arnaud Louvet

Manifestation à Rennes contre la loi Duplomb.
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Gaza : le massacre 
continue
Peu de temps après l’entrée en vigueur, le 
24 juin, du cessez-le-feu avec l’Iran, l’armée 
israélienne a intensifié ses opérations dans le 
nord de Gaza, préparant une nouvelle offensive 
terrestre dans une zone qui a pourtant été 
la première envahie en octobre 2023.

Après avoi r lancé des 
appels à évacuer plusieurs 
quart iers de Gaza City et 
de Jabaliyah, l’armée israé-
lienne a mené de très vio-
lents bombardements lundi 
30 juin, visant notamment 
plusieurs écoles où des habi-
tants avaient trouvé refuge 
et un café internet situé en 
bord de mer, l’un des rares 
lieux de rassemblement de la 
population. D’après les auto-
rités de la santé de Gaza, ces 
bombardements auraient fait 
au moins 58 victimes.

Des Palest iniens conti-
nuent aussi de trouver la 
mort quasiment tous les jours 
dans le centre et le sud du 
territoire, près de points de 
distribution d’aide gérés par 
la Fondation humanitaire de 
Gaza (GHF), créée fin mai par 
les États-Unis et Israël pour 
se substituer aux ONG et à 
l’ONU, et administrés par des 
mercenaires appartenant à 
des sociétés de sécurité pri-
vée américaines. Alors que 
des milliers de Palestiniens 
a f fa més se massent au x 
portes de ces centres, ils sont 

pris pour cible par des soldats 
israéliens. Entre le 27 mai et 
le 24 juin, près de 550  per-
sonnes ont ainsi été tuées et 
plus de 4 000 blessées.

Dans un article paru le 
27 juin, le journal israélien 
Haaretz a recueilli le témoi-
gnage de soldats et d’officiers 
chargés de la sécurité de ces 
centres qui, sous le couvert de 
l’anonymat, ont dit avoir reçu 
l’ordre de tirer sur tous les 
Palestiniens. « Notre moyen 
de communication, c’est la fu-
sillade », résume l’un d’entre 
eux. Ces témoignages donnent 
aussi une idée de l’opposition 
qui se développe au sein de la 
population israélienne contre 
cette guerre dont le seul ob-
jectif est de massacrer le plus 
grand nombre possible de 
Palestiniens.

Dès la levée de l’interdic-
tion de manifester instaurée 
lors du début des bombarde-
ments contre l’Iran, des mil-
liers de personnes se sont de 
nouveau rassemblées à Tel-
Aviv, samedi 28 juin, pour exi-
ger la fin de la guerre et le re-
tour des otages « maintenant », 

Cisjordanie : colons à l’offensive
Mercredi 25 juin, des colons de Cisjordanie ont 
attaqué le village palestinien de Kafr Malik, au nord-
est de Ramallah. L’armée israélienne est intervenue, 
tuant trois Palestiniens. Deux jours plus tard, des 
colons issus de la même implantation s’en sont cette 
fois pris aux soldats israéliens venus les expulser.

Les opérations militaires 
israél iennes n’ont jamais 
cessé en C i s jorda n ie oc -
cupée et l’implantation de 
colonies juives a été soute-
nue avec constance par les 

différents gouvernements. 
Depuis le 7 octobre 2023, 
ce soutien s’est accentué en 
même temps que la répres-
sion contre les Palestiniens et 
les violences contre eux. Au 

moins 945 Palestiniens y ont 
été tués par les colons ou par 
l’armée israélienne et plus de 
1 300 hectares de terres ont 
été accaparés par les colons 
depuis le début de la guerre 
à Gaza.

La présence dans le gou-
vernement Netanyahou de 
ministres d’extrême droite, 
dont deux colons de Cisjor-
danie, Smotrich et Ben Gvir, 
va dans le même sens. En 
juin 2023, en tant que mi-
nistre de la Sécurité natio-
nale, Ben Gvir encourageait 
d’ai l leurs ainsi les colons 
d’un avant-poste illégal : « Ici, 
il devrait y avoir une vraie 
colonie, et pas seulement ici 
mais sur toutes les collines 
qui nous entourent. Nous de-
vons nous implanter dans la 
terre d’Israël. On vous sou-
tient ! Courez vers les collines, 
peuplez-les ! »

Le message est sans doute 
allé droit au cœur des « Jeunes 
des col l i nes » auteurs de 

l’agression contre les soldats. 
Ces colons d’extrême droite 
installent des avant-postes 
sauvages d’où ils harcèlent 
les villages palestiniens, dé-
truisant les infrastructures, 
frappant et tuant les villa-
geois, effrayant leurs trou-
peaux. Leur objectif n’est pas 
différent de celui des colons 
des implantations légalisées 
par le gouvernement israé-
lien : faire de la Cisjordanie, 
occupée par Israël depuis 
1967, une terre israélienne. 
Les Jeunes des collines sont 
encore plus radicaux et i ls 
n’hésitent pas à s’attaquer à 
l’armée israélienne les rares 
fois où celle-ci tente un peu 
de les contenir.

Le gouvernement Neta
nyahou, qui laisse les colons 
terroriser les Palestiniens et 
le plus souvent avec le sou-
tien ouvert de l’armée, est 
sor t i de son si lence pour 
condamner « ceux qui ont 
agi contre la loi et contre des 

soldats ». Son ministre de la 
Défense, Israël Katz, a même 
organisé, lundi 30 juin, une 
réunion d’urgence sur la sé-
curité en Cisjordanie pour 
« coordonner la lutte contre 
les violences ». Mais i l s’est 
empressé de souligner que la 
grande majorité des colons ne 
participe pas aux violences 
contre l’armée israélienne, 
les seules dont il s’indigne. 
Lors de cette même réunion, 
Katz a annoncé que des di-
zaines de mil l ions de she-
kels seraient débloqués pour 
un programme d’activités 
sociales et communautaires 
à destination de ces jeunes 
pour les « éloigner des activi-
tés illégales ». 

L’attitude du gouverne-
ment est traduite ainsi par 
le quotidien Haaretz : «Elle 
envoie également un mes -
sage implicite aux colons : 
“Commettez vos massacres en 
silence”. »

Nadia Cantale

slogan repris par les manifes-
tants. Une partie des Israé-
liens refuse de soutenir la po-
litique de guerre à outrance 
du gouvernement d’extrême 
droite de Netanyahou.

Le président américain 
a déclaré, mardi 1er juil let, 
qu’il espère un cessez-le-feu 
« dans le courant de la se-
maine prochaine ». Certains 
des opposants au Premier 
ministre israélien espèrent 
donc que Trump impose un 
cessez-le-feu à Gaza. Mais 
ce ne serait pas la première 
fan faron nade de T r u mp, 
ni la première fois qu’un 
accord à Gaza est annoncé 
comme imminent. En atten-
dant , la guerre cont inue, 

les Palestiniens continuent 
de mourir, et le soutien de 
Trump à Netanyahou ne se 
dément pas, puisqu’il est allé 
jusqu’à déclarer qu’il ne « to-
lérera pas » la poursuite du 
procès du Premier ministre 
israélien pour corruption, 
dont i l avait déjà réclamé 
l’annulation au nom « des mil-
liards de dollars par an, bien 
plus que pour n’importe quelle 
autre nation, [dépensés] pour 
protéger et soutenir Israël ». Et 
comme pour illustrer ce pro-
pos, Washington vient d’an-
noncer la vente pour 510 mil-
lions de dollars à Israël de 
kits de guidage de bombes.

Pour sortir de l’impasse ac-
tuelle, il n’y a rien à attendre 

des puissances impérialistes. 
Ce sont elles qui ont créé et 
attisé le conf lit en dressant 
les peuples les uns contre les 
autres pour mieux imposer 
leur domination à tous. Quelles 
que soient les manœuvres à 
venir de la diplomatie améri-
caine, elles n’apporteront aux 
populations ni la paix ni la fin 
de l’oppression.

Une lutte commune des 
oppr i més ,  da ns les pay s 
arabes et en Israël même, 
contre leurs dirigeants et 
pour renverser l’impéria-
l isme sera indispensable 
pour que les peuples puissent 
vivre ensemble en bénéfi-
ciant des mêmes droits.

Marc Rémy

Après un bombardement le 30 juin, à Deir el-Balah, au centre de la bande de Gaza.

EY
A

D
 B

A
BA

 A
FP

ZA
IN

 J
A

A
FA

R 
A

FP

Après l’attaque du village de Kafr Malik.
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Chasseurs israéliens prêts à décoller pour bombarder l’Iran, le 16 juin 2025.
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Iran : pour la 
population, la guerre 
n’est pas finie
Durant les douze jours de la guerre déclenchée 
par Israël contre l’Iran, les bombardements 
israéliens et américains auraient fait 935 morts, 
dont 38 enfants et 132 femmes, et plus de 
1 100 blessés, selon l’organisation Human 
Rights Activists établie aux États-Unis.

Netanya hou et T r u mp 
avaient prétendu ne viser 
que des cibles mi l itaires. 
L’aviation israélienne n’avait 
selon eux touché que symbo-
liquement la prison d’Evin 
à Téhéran où le régime des 
Mollahs emprisonne nombre 
d’opposants. On sait mainte-
nant que le bombardement 
israélien a fait 71 morts. Se-
lon le porte-parole du pouvoir 
judiciaire iranien, Asghar 
Jahangir, parmi les morts 
« On compte des membres du 
personnel administratif, des 
soldats, des détenus, des visi-
teurs venus voir leurs proches, 
ainsi que des riverains vivant 
à proximité de la prison ». Ce 
massacre montre la super-
cherie qui consiste à présen-
ter les bombes israéliennes 

ou américaines comme des-
tinées à libérer le peuple ira-
nien. Outre remplir les ci-
metières, ces bombes ont au 
contraire aidé les dirigeants 
iraniens à resserrer les rangs 
derrière eux, comme l’a mon-
tré la cérémonie organisée 
le 28 juin dans le centre de 
Téhéran autour des cortèges 
funéraires d’une soixantaine 
de militaires et de scienti-
fiques tués lors de ces bom-
bardements. Cette guerre dé-
clenchée par Israël a aussi 
permis au régime d’intensi-
fier la répression au nom de 
la protection du pays. Ainsi, 
700 personnes auraient été 
emprisonnées pour suspi-
cion d’espionnage. Six d’entre 
elles ont déjà été exécutées, 
acc u sées pou r cer ta i nes 

Grande-Bretagne : silence dans les rangs !
Le gouvernement du travailliste Starmer, dans 
son zèle à seconder la politique guerrière de 
l’impérialisme américain au Moyen-Orient, 
multiplie les tentatives d’intimidation envers ceux 
qui osent la contester sur le sol britannique.

Lundi 23 juin, la ministre 
de l’Intérieur, Yvette Coo-
per, a déclaré vouloir inter-
dire l’association Palestine 
Action. À partir du 30 juin, 
cet te organ isat ion serait 
classée comme terroriste, de 
même que toute personne 
s’en revendiquant. On com-
prend pourquoi ministres et 
généraux lui en veulent : le 
20 juin, deux de ses militants 

ont réussi à pénétrer au sein 
de la plus grande base mi-
litaire de l’aviation britan-
nique, la RAF, et à asperger de 
peinture rouge deux avions, 
pour dénoncer le sout ien 
politique et logistique de la 
Grande-Bretagne à l’extermi-
nation en cours à Gaza. Cette 
mesure contre une associa-
tion non violente, qui ne peut 
évidemment pas empêcher 

Avion de la Royal Air Force aspergé de rouge.

IT
V

 N
EW

S

l’impérialisme britannique 
de sévir, n’est pas que ridi-
cule : elle vise à décourager 
toute expression de solidarité 
avec le peuple palestinien, et 
à faire rentrer la population 
dans le rang.

Pas moins risibles et pas 
plus gratuites, il y a les ac-
cusations de soutien au ter-
rorisme à l’encontre de Mo 
Chara, membre du trio de 
rap nord-irlandais Kneecap, 
accusé d’avoir brandi un 
drapeau du Hezbollah lors 
d’un concert à Londres en 
novembre dernier. En fait, 
ce que Starmer et l’ensemble 
des politiciens de la bourgeoi-
sie britannique reprochent 
au groupe, c’est son soutien 
au peuple palestinien et sa 
dénonciation de la compli-
cité de la Grande-Bretagne 
dans le massacre en cours. 
Pire au x yeu x des défen-
seurs de l’ordre établi, ces 
anti-impérial istes et anti
monarchistes affirmés font le 
parallèle entre les méfaits du 
colonialisme en Palestine et 
en Irlande. Jusqu’à présent, 
Starmer n’a pas réussi à faire 
déprogrammer Kneecap des 
grands festivals de l’été. Mais 
les rappeurs restent dans le 
collimateur de l’État qui, en 

ces temps d’escalade guer-
rière, veut décourager toute 
voix discordante.

Ces der n ières an nées , 
les gouvernements succes-
s i f s  de Gra nde -Bretag ne 
ont durci l’arsenal législa-
tif, ce qui leur a permis de 
sanctionner financièrement 
voire d’emprisonner bien 
des protestataires. Malgré 
cela, l’opposition aux atro-
cités perpétrées à Gaza s’est 
souvent exprimée de façon 
massive à Londres depuis 

o c tobr e  2023 e t ,  s a me d i 
21 juin, la colère s’est aussi 
exprimée contre le déluge de 
feu sur l’Iran. Starmer et ses 
complices peuvent toujours 
accuser Palestine Action et 
Kneecap d’apologie du terro-
risme ou de terrorisme tout 
court, leur propre soutien au 
terrorisme d’État pratiqué 
par Israël pour le compte 
de l’impérialisme crève les 
yeux. Ce sont bien eux les 
ennemis publics.

Thierry Hervé

La prison d’Evin détruite par un bombardement.
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d’avoir été des espions à la 
solde d’Israël. Tous ceux qui 
s’opposent au régime policier 
en place à Téhéran sont ain-
si menacés, tout comme ils 
peuvent sentir la menace de 
la guerre.

Le cessez-le-feu est en ef-
fet on ne peut plus fragile. 
Trump souffle le chaud et le 
froid. Après avoir affirmé que 

l’aviation américaine avait 
détruit entièrement les ins-
tallations nucléaires du pays, 
il accuse l’Iran de reprendre 
l’enrichissement d’uranium 
à un degré susceptible de 
permettre un usage mi l i-
taire et menace de nouveaux 
bombardements. Ce dont les 
dirigeants impérialistes ac-
cusent l’Iran n’est de toute 

façon qu’un prétexte. Outre 
l’appétit pour les ressources 
pétrolières et gazières ira-
niennes, il s’agit pour l’impé-
rialisme de montrer à tous les 
régimes qui seraient tentés 
de prendre un peu d’indé-
pendance vis-à-vis de lui, et 
surtout à leurs populations, 
ce qu’il peut leur en coûter. 

Aline Retesse
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Congo – Rwanda :  
un accord de pillage
Le 27 juin, Trump et son chef de la diplomatie, 
Marco Rubio, ont parrainé à Washington un 
accord entre la République démocratique du 
Congo (RDC) et le Rwanda. Félix Tshisekedi, 
président de la RDC, et Paul Kagamé, président 
du Rwanda, doivent venir le finaliser en juillet.

Alors que les combats 
ravagent l’est de la RDC, 
les raisons de l’implication 
américaine ne sont pas hu-
manitaires. Trump l’a ex-
primé crûment en décla-
rant : « Nous obtenons pour 
les États-Unis une grande 
part des droits miniers du 
Congo ».

Depuis janvier, le groupe 
armé M23 contrôle une large 
partie de la région du Kivu, 
dont sa capitale, Goma, avec 
l ’appu i de 5 000  soldats 
rwandais. Selon l’accord 
signé, ceux-là devraient se 
replier au Rwanda, pendant 
que l’armée congolaise dé-
sarmerait les Forces démo-
cratiques pour la libération 
du Rwanda (FDLR). Issues 
des milices ayant massacré 
en 1994 les Tutsis du Rwan-
da – ainsi que les Hutus s’op-
posant à ces massacres  –, 
elles s’étaient repliées, en 
juillet 1994, au Congo voi-
sin, avec la bénédiction de 
l’armée française. Des chefs 
de guerre tutsis congolais 
avaient alors formé l’ancêtre 
du M23 pour se protéger de 
leurs exactions. Les guerres 

sans fin qui ravagent la ré-
gion découlent donc large-
ment du génocide de 1994, 
dont les dirigeants français 
ont été les premiers respon-
sables. Depuis, le pillage des 
minerais dont regorge la ré-
gion a alimenté les conflits, 
et plus encore les profits des 
grands groupes occiden-
taux, Apple, Tesla, Dassault, 
Samsung ou Siemens.

Ainsi la mine de Rubaya 
fournit 15 % de la produc-
t ion mondiale de coltan, 
indispensable aux produc-
tions électroniques et mé-
dicales. Le M23 la contrôle 
depuis avril 2024, succédant 
à d’autres chefs de guerre 
congolais , et en t i rerait 
800 000  dollars par mois. 
Mais, pour les 3 500  mi -
neurs qui creusent avec de 
simples bêches, c’est tou-
jours l’exploitation, des ef-
fondrements meurtriers et 
la misère.

La région regorge aus-
si d’étain, nécessaire aux 
soudures électroniques. En 
avril, les États-Unis ont ob-
tenu le retrait du M23 de la 
troisième mine d’étain au 

Kenya : la colère explose à nouveau
Les manifestants rassemblés le 25 juin dans le 
centre-ville de Nairobi, la capitale du Kenya, ont 
été sauvagement réprimés. La police a tué huit 
d’entre eux et procédé à près de 500 arrestations.

Il s’agissait ce jour-là de 
commémorer le soulève-
ment survenu un an aupa-
ravant, le 25  juin 2024. La 
jeunesse kenyane protes-
tait alors contre un projet 
de budget augmentant les 

taxes sur le pain et l’essence 
et avait affronté la police 
et l’armée pour envahir le 
Parlement. Le président, 
William Ruto, obéissant aux 
injonctions du FMI, se fai-
sait fort avec ces taxes de 

prouver qu’il était capable 
de pressurer la population 
pauv re pour honorer le 
paiement des intérêts de la 
dette. Il avait dû retirer son 
projet, mais 60 personnes 
avaient été tuées et des di-
zaines d’autres n’ont jamais 
été retrouvées.

La situation n’a guère 
changé depuis. Le Kenya 
étant en permanence au 
bord du défaut de paiement, 
la Banque mondiale main-
tient sa pression. Pour faire 
face aux échéances de la 
dette, elle exhortait encore 
en mai le gouvernement 
à supprimer les exonéra-
tions de certaines taxes à 
la consommation, suppres-
sion q ui ferait augmen-
ter les prix. William Ruto, 
quant à lui, fait plus que ja-
mais insulte à la population 
pauvre, à la jeunesse et aux 
habitants des bidonvilles, 

en affichant une richesse 
ostentatoire, montres coû-
teuses au poignet et de-
meures luxueuses. La po-
lice, pour sa part, rançonne 
quotidiennement la popu-
lation et les enlèvements ne 
se comptent plus. Ainsi le 
8  juin 2025 un enseignant 
et blogueur connu, Albert 
Ojwang, a été retrouvé mort 
dans la cellule où i l était 
en garde à vue, avec des 
marques d’étranglement au-
tour du cou et des traces de 
coups sur tout le corps. À 
la suite des manifestations 
organisées pour dénoncer 
cet assassinat, une vidéo a 
circulé sur les réseaux so-
ciaux montrant un policier 
tirant à bout portant sur un 
protestataire.

Fait notable et encoura-
geant, la jeunesse révoltée 
clame : « nous n’avons pas 
d’ethnie ». Ces mots sonnent 

comme un désaveu du sys-
tème clanique et tribal hé-
rité de la domination bri-
tannique, dans lequel les 
dirigeants enferment la po-
pulation depuis l’indépen-
dance. Chaque responsable 
politique s’appuie sur son 
ethnie pour parvenir ou se 
maintenir au pouvoir, et ces 
rivalités ont à plusieurs re-
prises débouché sur des af-
frontements sanglants.

Au Kenya comme dans 
bien d’autres pays d’Afrique, 
les banquiers et les gou-
vernants des pays riches se 
servent de chiens de garde 
comme Ruto pour rançon-
ner la population pauvre. 
Mais celle-ci, et en parti-
culier la masse des jeunes, 
ne l’accepte pas et laisse 
régulièrement exploser sa 
colère.

Daniel Mescla

Mines artisanales de coltan à Rubaya.
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monde, exploitée par Alpha-
min, une compagnie déte-
nue par des actionnaires 
américains et émiratis. Ce 
retrait a permis de relancer 
la production, sauvant les 
affaires d’Alphamin, même 
si les affrontements conti-
nuaient ailleurs au Kivu.

L e s  t r ac t at ion s  s ou s 
parrainage américain ont 
év idemment été menées 
en secret des premières 
concernées, les populations 
congolaise et rwandaise. 
Les chefs du M23 n’y ont 
pas été conviés et rien ne dit 
qu’ils respecteront l’accord 
signé à Washington. Depuis 
janvier, le mouvement a mis 
sur pied un véritable ap-
pareil d’État dans le Kivu, 
enrôlant des soldats et pré-
levant des impôts.

Si le M23 a des liens avec 
le Rwanda, ses dirigeants 
sont des chefs de guerre et 
des politiciens congolais, 
comme Corneille Nangaa, le 

président de la commission 
électorale qui a validé l’élec-
tion de Félix Tshisekedi en 
2018. Si le M23 a facilement 
pris le pouvoir à Goma, c’est 
d’abord parce que l’armée 
congolaise s’y est effondrée : 
à plus de 2 000 km de la capi-
tale, Kinshasa, l’État congo-
lais ne contrôle pas l’est du 
pays.

Macron a salué cet ac-
cord car quelques capita-
listes français sont présents, 
comme Pierre Castel, qui 
possède une brasserie au 
Nord-Kivu et dont la fortune 
s’élève à 14 milliards d’eu-
ros, à comparer aux 16 mil-
l iards d’euros du budget 
de l’État congolais ! Mais la 
puissance à l’offensive est 
l’impérialisme américain, 
qui a fait de la RDC un des 
terrains de sa guerre écono-
mique contre la Chine. En 
décembre 2024, Joe Biden 
s’était rendu en A ngola, 
pour défendre un projet 

ferroviaire destiné à expor-
ter le cuivre du sud de la 
RDC en contournant les ac-
tuelles voies d’exportation, 
contrôlées par des compa-
gnies d’État chinoises.

L’accord signé le 27 juin 
à Washington peut servir 
les compagnies liées à l’im-
périalisme américain qui 
lorg nent les ressou rces 
congolaises et rwandaises. 
Mais i l n’augure rien de 
bon pour les populations 
qui survivent depuis des 
décennies au milieu des af-
frontements. Contrairement 
aux mensonges l’attribuant 
à une « malédiction afri-
caine », ce chaos se nourrit 
du sous-développement de 
transports, d’industries et 
de services publics utiles à 
la population. Ces carences 
massives sont l’héritage de 
la colonisation, aggravées 
par des décennies d’un pil-
lage impérialiste mortifère.

Cédric Grumel
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Audiovisuel public : 
une grève massive
La réforme de l’audiovisuel public consistant à 
créer une grande holding « France Média » sous 
la houlette d’un seul PDG n’a pas été votée.

L a nouve l le  hold i n g 
d e v a i t  r e g r ou p e r  s ou s 
une seule direction Radio 
France, France Télévision et 
l’Institut national de l’audio­
visuel (INA). Le projet de 
réforme est rejeté par les 
salariés de Radio France qui 
ont fait grève depuis jeudi 
26 juin, rejoints par ceux de 
France Télévision et de l’INA 
le lundi 30 juin. Les salariés 
craignent à juste titre des 
licenciements, puisque un 
des buts affichés est bien 
de faire des économies. De­
puis des années, le secteur 
de l’audiovisuel comme tout 
le service public connaît des 

suppressions de postes. Les 
départs à la retraite ne sont 
pas remplacés et les inter­
mittents du spectacle, tech­
niciens du son, scripts, etc., 
voient leurs périodes d’inac­
tivité s’allonger et leurs re­
venus diminuer.

Les travai l leurs crai­
gnent aussi la mainmise de 
l’État sur les informations 
et la ligne éditoriale. Il est 
vrai qu’aujourd’hui déjà 
les informations à la ra­
dio comme à la télévision 
sem blent répond re au x 
ordres du gouvernement. Il 
suffit par exemple d’ouvrir 
la télévision pour entendre 

Rachida Dati : une ambition culturelle, vraiment ?
La réforme de l’audiovisuel public, portée 
par la ministre de la Culture, Rachida Dati, a 
été rejetée lundi 30 juin par une poignée de 
députés de gauche, rejoints par une pincée 
d’élus RN, avant même qu’elle soit discutée.

Les députés soutenant le 
gouvernement n’étant pas 
en nombre suffisant pour 
imposer l’examen du texte, 
les coupes budgétaires et les 
nouvelles attaques contre 
les travailleurs du secteur 
attendront donc encore un 
peu, au moins jusqu’à ce 
que les sénateurs les votent. 
Pour la gauche ce succès 
sera de peu de portée et de 
courte durée. De la part du 

RN, la manœuvre parlemen­
taire est obscure. Mais, pour 
le gouvernement et particu­
lièrement pour la ministre 
concernée, l’essentiel n’est 
pas là. Au-delà d’un projet 
d’économies budgétaires, 
l’attaque contre les chaînes 
publiques est une prise de 
position politique, un signal 
adressé à l’électorat et aux 
partis de droite et d’extrême 
droite.

Ces derniers sont fon­
damentalement opposés à 
tout service public et prêts à 
brader à peu près n’importe 
quelle société publique, en 
préparant les condit ions 
pour qu’un entrepreneur 
privé en tire un profit. Cette 
attitude, qui a aussi été celle 
des responsables de gauche 
quand ils sont parvenus au 
pouvoir, a concerné les auto­
routes, certaines lignes de 
chemin de fer, les télécoms, 
les arsenaux, la partie renta­
bilisable de la santé, etc. De 
plus, la tonalité des chaînes 
publiques, ce conformisme 
bon chic bon genre, situé 

quelque part entre la droite 
du PS et la gauche macro­
niste, hérisse le poil de la ré­
action au front de taureau.

Le pluralisme dont parle 
Dati et qu’elle voudrait in­
troduire par sa réforme est 
celui des chaînes de Bolloré, 
du journaliste Pascal Praud 
en continu avec le micro 
ouvert à tout ce qui est ré­
actionnaire, xénophobe et 
calotin. Ce projet de réforme 
porte aussi l’espoir que, de 
Retailleau à Le Pen, de leur 
sponsor Bolloré à leurs porte-
voix médiatiques, on ne fera 
pas obstacle à l’arrivée de 
Dati à la mairie de Paris.

En passant d’opposante 
à Macron à ministre de la 
Culture maintenue de Attal 
à Bayrou, sans oublier Bar­
nier, Rachida Dati a obtenu 
une caution au centre. Avec 
sa réforme, elle veut trouver 
un consensus à droite et à 
l’extrême droite. Cela suffi­
ra-t-il pour qu’elle réussisse 
à succéder à Anne Hidalgo 
à la mairie de Paris ? Voilà 
une question qui l’angoisse 
certainement plus que le 
sort des salariés du service 
public ou que les crédits de 
la culture et l’extension des 
déserts culturels.

Paul Galois

École d’Indre : échec aux fermetures de classe !
Le slogan « Ils ferment les usines, ils 
ferment les écoles, y’en a ras-le-bol de 
ces guignols » n’a pas pris une ride à Indre, 
commune de l’agglomération nantaise.

Côté usines, la direction 
d’ArcelorMittal prévoit en 
effet de supprimer une cen­
taine d’emplois sur les 350 
q ue compte la fonder ie, 
sous prétexte d’un manque 
de compétitivité et de nou­
velles normes de production 
européennes. L’an dernier, 
le PDG était pourtant venu 
annoncer de nouveaux in­
vestissements pour fêter les 
200  ans du site. Sans sur­
prise, ce sont donc les action­
naires du groupe qui ont pu 
fêter les aides publiques et 
surtout leurs profits avec un 
résultat net, en hausse, de 
1,1 milliard d’euros en 2024.

Côté écoles, le rectorat 
avait annoncé une ferme­
ture de classe pour la ren­
trée 2025, sous le prétexte 
d’ u ne b a i s s e  dé mog r a ­
phique, mais pour la vraie 
raison de sévères économies 
budgétaires. Un collectif de 
parents, d’enseignants et 
d’habitants s’est alors créé 
pour organiser la riposte : 
rassemblement à plus de 
200 personnes en mars ; pé­
tition et occupation de l’école 
en avril ; chanson, chorale 
et clip vidéo en mai. Les éco­
liers étaient également de la 
partie, notamment lors de 
l’occupation d’un rond-point 

de la commune avec leurs 
Playmobils ! Lors de l’au­
dience rapidement accordée 
par le directeur académique, 
celui-ci a maintenu sa dé­
cision et a même dit qu’il 

était insensible au rapport 
de force. Mal lui en a pris 
car il a ainsi incité toutes les 
enseignantes à faire grève 
début juin, suivies de près 
par leurs collègues d’une 

école voisine nantaise, clas­
sée éducation prioritaire. 
Le collectif a aussi continué 
à faire tache d’huile en s’al­
liant à une école rurale du 
département, également en 
lutte.

Fin juin, le rectorat a fi­
nalement annulé sans dis­
cussion les fermetures de 
classe prévues à Indre et 
au Temple-de-Bretagne, et a 
reporté à la rentrée de sep­
tembre sa décision concer­
nant l ’école du quar t ier 
Nantes-Bellevue.

De nombreux parents et 
enseignants sont contents 
d’avoir défendu leurs droits 
et conscients que ce mou­
vement sera u n acq u i s 
préc ieu x pou r d ’aut res 
combats.

Correspondant LO  
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des journalistes entonner 
ses refrains sur le préten­
du antisémitisme de tous 
ceux qui critiquent l’État 
israélien. Mais il reste les 
émissions de télévision ou 
de radio qui échappent en­
core un peu à ce rouleau 
compresseur idéologique. 

L a  r ad i o - t é l é v i s i on  ne 
compte pas parmi ses jour­
nalistes que les commen­
tateurs vedette, et compte 
également un nombreux 
personnel de techniciens, 
secrétaires, etc.

En tous cas, la grève a été 
bien suivie à Radio France 

et 2 000 personnes de Radio 
France, de l’INA et de France 
TV se sont rassemblées de­
vant l’Assemblée nationale 
lundi 30 juin pour exiger le 
retrait du projet. Les salariés 
se sont fait entendre, assuré­
ment le combat continue.

Aline Urbain

À Nice, le 18 juin.
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Michelin : le grand saigneur 
se prétend grand seigneur
Alors que les ouvriers des usines de Cholet et Vannes 
sont dans l’attente de leur lettre de licenciement, 
la direction de Michelin communique sur la 
façon dont elle prétend « revitaliser » l’économie 
de ces deux villes, où respectivement 955 et 
300 emplois auront disparu avant fin 2025.

À La Roche-sur-Yon, lors 
de la fermeture de l’usine en 
2020, Michelin avait tenu le 
même discours. Certes, le pa-
tron avait rayé d’un trait de 
plume 613 emplois, mais 635 
auraient été créés ensuite 
« grâce » aux 3,7  millions 
injectés par Michelin dans 
l’économie locale. Mais il y 
a plus d’un hic dans ce conte 
de fées...

L e s  m i l l i on s  q ue  l e 
groupe se vante d’offrir ne 
viennent pas des poches de 
généreux actionnaires. Ils 
ne représentent qu’une in-
fime partie des dizaines de 
millions touchés au fil des 

ans par Michelin en aides 
publiques, que ce soit sous la 
forme d’exonérations de co-
tisations sociales ou de sub-
ventions directes de l’État et 
des collectivités territoriales.

De plus, si créations d’em-
plois il y a eu à La Roche-sur-
Yon, elles ont peu concerné 
les licenciés, et les emplois 
en question n’ont été ni for-
cément en CDI, ni forcément 
au même salaire. Quant aux 
20 hectares du site de l’an-
cienne usine, ils ont été ra-
chetés par l’agglomération 
pour 9  mi l l ions d’euros, 
en vue d’en faire un « pôle 
d’innovation industrielle »... 

mais pour l’heure, il reste en 
friche. Il n’y a rien de très in-
novant dans ce processus où 
l’argent public est versé sans 
compter pour faire mine de 
réparer les dégâts causés par 
un profiteur privé.

À Cholet comme à Vannes, 
c’est avec les mêmes ficelles, 
et la même complicité de 
l’État, que Michelin essaye 
de masquer son œuvre de 
destruction sociale. Dans les 
deux villes, de prétendues 
« conventions de revitalisa-
tion » stipulent que la colla-
boration entre Michelin et 
les pouvoirs publics va faire 
sortir de terre plus d’emplois 
qu’il n’en a liquidés. Mais 
dès qu’on lit entre les lignes, 
on comprend que le grand 
gagnant de l’opération sera 
le patronat, grand et petit.

Ainsi, toute entreprise qui 
embauchera un ex-salarié 

Michelin se verra octroyer 
par Michelin une subvention 
de 5 000 à 10 000 euros par 
emploi créé, et des prêts à 
taux bonifié de 10 000 euros. 
Et comme les travailleurs de 
Cholet et Vannes l’ont vu de 
leurs yeux ces derniers mois, 
leur « retour vers l’emploi » 
est vu comme un marché 
juteux par bien des rapaces, 
depuis les agences d’intérim 
jusqu’aux innombrables offi-
cines de formation ou de re-
conversion professionnelle.

Les préfets et les jour-
nalistes les plus complai-
sants ont beau chanter les 
louanges du licencieur Mi-
chelin, la réalité des fer-
metures d’usines signifie 
à chaque fois des vies plus 
dures, et parfois la plongée 

dans la misère, pour les tra-
vai l leurs mis au rebut et 
leurs familles. Dans sa re-
cherche du profit à tout prix, 
Michelin vient de céder ses 
deux usines sri-lankaises 
au groupe indien CEAT, sans 
aucune garantie sur l’em-
ploi pour ses ex-salariés. Au 
Canada, il vient de se débar-
rasser de la marque Cam-
so. Et i l va fermer l’usine 
de Querétaro, au Mexique 
avant la f in de l’année : 
500 travailleurs à la porte.

Alors, il y en a assez de 
la poudre aux yeux et des 
discours autosatisfaits ! À 
Michelin comme ailleurs, il 
faut prendre sur les profits 
pour maintenir emplois et 
salaires.

Correspondant LO

Rassemblement du 4 mars 2025.

LO

Industrie d’armement : les profits de la guerre
La Direction générale de l’armement (DGA), 
service du ministère des Armées chargé de piloter 
l’industrie militaire en France, vient d’annoncer 
la création d’un « club des investisseurs » destiné 
à financer l’accélération du réarmement.

I l  s ’ag it  d ’u n g roupe 
de 80  fonds de « pr ivate 
equity », c’est-à-dire inves-
tissant dans des entreprises 
non cotées en Bourse, que 
les services de l’État ont dé-
marchés ces derniers mois. 
I l s  leu r promet tent des 
conseils de placement sur 
mesure, en échange d’un 
engagement à investir dura-
blement dans la Base indus-
trielle et technologique de 
défense (BITD), c’est-à-dire 
dans la production de maté-
riel militaire.

E n e f fe t ,  ce t te  BI T D 
compte neuf grands groupes 
comme Thales, MBDA, Naval 

Group ou encore Nexter, 
qui n’ont aucun problème 
à attirer des capitaux étant 
donné leur rentabilité ex-
ceptionnelle. Mais elle re-
pose aussi sur l’activité de 
4 500 entreprises start-up, 
PME et ETI (Entreprises de 
taille intermédiaire, comp-
tant entre 250 et 4 999 sa-
lariés), sous-traitantes des 
grands groupes et fabri-
cantes de matériel militaire 
très spécialisé. Or, selon un 
audit publié en mars par la 
DGA, ces entreprises de la 
BITD auront besoin de 5 à 
7 milliards d’euros de capi-
taux supplémentaires pour 

répondre à la hausse des 
commandes militaires, de 
17,5 milliards d’euros d’ici 
2030, prévue par la dernière 
loi de programmation mili-
taire. Elles seraient trop pe-
tites pour négocier efficace-
ment auprès des banques et 
fonds d’investissements et 
manqueraient de capitaux 
pour se développer.

L’État vient donc à la res-
cousse. D’une part, i l mo-
bilise l’argent public, avec 
1,7 milliard d’euros d’inves-
tissements directs annoncés 
en mars par le ministre de 
l’Économie. D’autre part, il 
cherche à drainer les écono-
mies de la petite et moyenne 
bourgeoisie, en créant un 
l ivret d’épargne dest iné 
aux investissements mili-
taires et accessible à partir 
de 500 euros. Mais cela ne 

suffit pas et, en créant ce 
nouveau club, il joue direc-
tement les intermédiaires 
entre les entreprises de la 
BITD et le secteur financier.

Pour les travai l leurs, 
cette course à l’armement ne 
peut faire que des perdants : 
ceux du secteur militaire, 

qui subissent aujourd’hui 
une aggravat ion de l’ex-
ploitation pour leur faire 
produire plus et plus vite, 
et tous les autres le jour où 
l’État les enverra combattre 
avec ces mêmes armes entre 
les mains.

Claire Dunois

Société générale : une fraude après l’autre
Le 24 et le 25  juin, les 

locaux de la Société gé -
nérale ont été perquisi-
t ionnés par le Parq uet 
national financier (PNF), 
qui soupçonne la banque 
d’avoir aidé de grandes 
entreprises françaises à 
échapper au fisc.

La Société générale au-
rait aidé ces entreprises 
à créer des filiales basées 

au Luxembourg ; cel les-
ci accordaient des prêts 
fictifs aux sociétés mères 
et leur facturaient des in-
térêts, ce qui permettait 
de diminuer artificielle-
ment le montant de leurs 
bénéfices, donc celui de 
leurs impôts. D’après le 
journal Libération, ce sys-
tème était en place depuis 
2009, et AXA et Lactalis 

en au ra ient largement 
profité.

Le jour même de la per-
quisition, des sénateurs 
interpellaient Bayrou au 
sujet de l’interdiction d’un 
autre moyen de frauder le 
fisc, baptisé « cum-cum », 
pou r leq uel la Soc iété 
générale est déjà sous le 
coup d’une enquête. 

La banq ue rachetait 

temporairement leurs ac-
tions à des actionnaires 
étrangers d’entreprises 
f rançaises, en échange 
d’une commission, pour 
leur permettre d’échap-
per à l’impôt sur les di-
v idendes .  La loi  de f i -
nances 2025 est censée 
empêcher cette pratique, 
ma i s le  gouver nement 
a prév u des except ions 

qui, d’après les sénateurs, 
per met tent encore des 
échappatoires.

L a lon g ue l i s te  de s 
scandales de fraude f is-
c a le  ne r i sq ue pa s  de 
s’arrêter là : dans ce do-
maine, l’imagination des 
dirigeants des banques et 
des grands groupes capita-
listes est inépuisable.

C. D.
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Renault – Batilly : les travailleurs  
de la maintenance réagissent
À l’usine Renault Sovab de Batilly, en Meurthe-et-
Moselle, où sont produits les Masters, la direction 
avait déjà licencié, en mars, 700 travailleurs 
intérimaires en production. Elle s’attaque 
maintenant aux travailleurs de la maintenance.

Le projet de réorgani-
sation de la maintenance 
était dans les t iroirs de-
puis plusieurs années. Il y 
a quelques semaines, la di-
rection a annoncé la couleur. 
La nouvelle organisation 
se traduirait par des pertes 
de salaire allant de 73 eu-
ros brut pour les mainte-
nanciers en 3x8, à plus de 
1 000 euros brut pour ceux 
du  VSD  (vendredi-same -
di-dimanche). Tous les VSD 
seraient contraints de passer 

en SD (samedi-dimanche en 
2 x 12 heures).

En plus de cela,  neuf 
postes sur une centaine se-
raient supprimés, ce qui va 
encore dégrader les condi-
tions de travail. La direction 
voudrait imposer que, en 
cas de samedis travaillés en 
production, le travail du ma-
tin soit assuré par l’équipe 
de maintenance en 3x8. Par 
conséquent, l’équipe de VSD 
serait contrainte de tra-
vailler le samedi de midi à 

minuit !
L’objectif de Renault est 

clair : économiser un mil-
lion d’euros par an… sur les 
salaires et les conditions de 
travail. Mais ce projet ne 
passe pas comme une lettre 
à la poste : une pétition ex-
primant le refus de ce recul 
a été signée par plus de  la 
moitié de la centaine de 
maintenanciers, dont 70 en 
3x8 et 30 en VSD.

En tôlerie, l’équipe du 
VSD s’est réunie durant trois 
samedis  pour discuter de 
ce projet révoltant et orga-
niser la riposte. Vendredi 
20  juin à 5 h 20, une quin-
zaine de travailleurs, majo-
ritairement des techniciens 

du VSD de la tôlerie, ont dé-
brayé et sont allés remettre 
la pét it ion au directeur. 
Affirmant que  « le monde 
d’avant est fini », celui-ci a 
tenté en vain d’intimider les 
grévistes qui lui ont dit ses 
quatre vérités. Pas question 
de perdre un euro ont-ils af-
firmé, rappelant le 1,4 mil-
liard d’euros empoché par 
les actionnaires ainsi que les 
13 millions d’euros gagnés 
par le directeur général Luca 
De Meo qui vient d’annoncer 
sa démission.

Ce s  t r av a i l leu r s  ont 
r a i s o n  d e  r e f u s e r  l a 

réorganisation. La direction 
s’en prend à tous, même si 
c’est les uns après les autres 
et mène la même politique 
au niveau du groupe Re -
nault. Récemment, des dé-
brayages ont aussi eu lieu 
dans les usines Renault de 
Douai et Maubeuge.

Ce sont les travailleurs 
qui fabriquent les voitures 
et leur nombre est leur force. 
Contrairement à ce q ue 
voudraient faire croire les 
patrons, la force est du côté 
des travailleurs, à condition 
qu’ils s’en servent.

Correspondant LO

La Poste Paris Brune : contre les suppressions d’emplois
Les 400 postiers de Paris Brune qui regroupe 
trois arrondissements (le 5e, le 13e et le 14e ) 
sont confrontés au rouleau compresseur 
des suppressions d’emplois et aux attaques 
sur leurs conditions de travail.

Un groupe de chauffeurs 
a décidé de ne pas se laisser 
faire en s’adressant à l’en-
semble des collègues de tous 
les services. Jeudi 26  juin, 
plusieurs dizaines de pos-
tiers se sont rassemblés à 
6 heures du matin sur le 
boulevard Brune pour une 
prise de parole dénonçant 
une nouvelle réorganisation 
qui vise à supprimer une 

trentaine d’emplois sur le 
centre.

Depu i s des moi s ,  les 
chauffeurs du 14e discutent 
entre eux du vol de douze 
jours de repos, conséquence 
de la suppression de trois 
lignes dans leur service. Ils 
n’ont de cesse de faire des 
délégations chez le direc-
teur pour exiger le main-
tien de leurs repos de cycle 

et exprimer leur méconten-
tement face aux réorgani-
sations subies tous les deux 
ans, et ces délégations ont 
commencé à faire discuter 
aussi les autres services.

Le 5  juin, ce groupe de 
chauffeurs a décidé de se 
mettre en grève. La direction 
a réagi en faisant appel à des 
facteurs d’un « centre d’en-
traide ». Mais au lieu de bri-
ser le moral, cela a renforcé 
la détermination. Les chauf-
feurs du 14e ont compris qu’il 
fallait briser les frontières 
artificielles que crée la di-
rection entre les services des 

trois arrondissements : les 
facteurs, les chauffeurs du 
5e et du 13e, les préparateurs 
de tournées, les agents de ca-
bine... en s’adressant à tous. 
Le 12 juin au matin, un pre-
mier rassemblement s’est 
tenu avec une vingtaine de 
collègues. Puis une pétition 
sans sigle syndical, et signée 
« Postiers en colère » a circu-
lé en rappelant les intérêts 
communs de tous, embau-
chés comme intérimaires. 
Cela a permis de constater 
que le mécontentement est 
bien général. Pour essayer 
d’éteindre la contestation, 

la direction a commencé à 
faire des petites concessions 
aux chauffeurs du 14e.

Mais cela n’a pas suffi, et 
le 26 juin, au rassemblement 
préparé par les chauffeurs 
eux-mêmes, le nombre de 
participants était le double 
que celui du 12 juin. Les pos-
tiers de Brune se sont don-
né rendez-vous à la rentrée 
pour amplifier la mobilisa-
tion contre la réorganisation 
prévue au mois d’octobre. 
C ’est en s ’applaudissant 
qu’ils ont pris leur service, 
en se sentant renforcés.

Correspondant LO

Télétravail : la remise en cause ne passe pas
Après ceux de la Société Générale le 27 juin, 
c’était au tour des travailleurs de Free d’être 
appelés à la grève le 1er juillet pour la même 
raison : la décision de la direction d’imposer une 
diminution du nombre de jours de télétravail.

Le télétravail a été gé-
néralisé dans le secteur 
tertiaire depuis la période 
du Covid. Cela a permis de 
maintenir l’activité pour 
les entreprises et même 
d’augmenter la productivi-
té. La direction d’Orange a 
évalué ce gain à 10 %. Il est 
probable que le patronat 
n’envisage pas d’y renon-
cer complètement, d’autant 
que le télétravail a aussi 
permis des économies sur 
l’immobilier par la réduc-
tion des mètres carrés uti-
lisés en mettant en place le 
« flex office ». Par exemple 

on ne compte que six postes 
de travail pour dix salariés 
chez AXA.

À la Société Générale, la 
direction voudrait réduire 
le télétravail de deux à une 
seule journée par semaine, 
chez Free de huit à six jours 
par mois avec interdic-
tion de prendre deux jours 
consécutifs et pas plus de 
deux vendredis par mois. 
Axa France commence à 
parler de le réduire de trois 
à deux jours par semaine.

Jusque dans les détails, 
la volonté patronale d’avoir 
la main sur l’organisation 

personnelle des salariés est 
manifeste. Le télétravail 
est de la télé-exploitation, 
et même à distance, les ma-
nagers disposent d’outils 
informatiques pour contrô-
ler le temps de travai l 

des téléconsei l lers par 
exemple. De leur côté, une 
partie des travailleurs se 
sont adaptés en y trouvant 
quelques avantages, en 
premier lieu pour économi-
ser les temps de transport, 

et ont organisé leur vie en 
intégrant le télétravail.

Voilà donc maintenant 
qu’après l’avoir dévelop-
pé, les directions changent 
d’avis. Les travailleurs de-
vraient donc de nouveau 
s’adapter ? Comme l’ont dit 
des grévistes de la Société 
générale, « ils nous prennent 
pour des pions. Pendant 
toutes ces années de télétra-
vail, ils ont augmenté leurs 
profits. Pour les salaires, il 
n’y a pas eu d’augmentation 
générale. Et maintenant, ils 
s’attaquent au télétravail 
car cela ne leur va plus. Il y 
en assez ! ».

A lors, ceu x qui font 
grève ont raison de dire 
que c’est à eux de décider !

Correspondant LO
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Rien que de l’eau !
Il y a 15 jours, les collègues de 
la blanchisserie ont stoppé le 
travail : il faisait près de 40o 
et la direction avait refusé le 
changement d’horaire deman-
dé à cause de la chaleur et ne 
voulait pas fournir des bou-
teilles d’eau.
Comme la seule préoccupation 
de la direction est « la produc-
tion », elle a été contrainte de 
céder rapidement devant la 
détermination des collègues.
Crise d’autorité d’une direction 
enfermée dans sa tour d’ivoire ? 
Ou bien juste de la bêtise ?
Et cela pour quelques bou-
teilles d’eau !

Hôpital Angers

Y a de l’a-bus
À 33o dehors, on dépasse les 
40o dans le bus. Or cela fait un 
moment qu’on dépasse 33o en 
journée.
« Vous avez mis le chauffage ? » 
demandent des voyageurs… 
Non, on a mis la spéciale 
RATP : « air pulsé » aussi appelé 
« clim sans clim ».
Et n’oubliez pas de valider, 
sinon c’est 70 euros.

RATP Dépôt de bus Thiais

Trop chaud pour bosser
Avec les fortes chaleurs, le 
travail est encore plus pénible, 
et les mesures prises par la 
direction sont dérisoires.
Des pauses supplémentaires, 
du personnel en nombre suffi-
sant, des réductions du temps 
de travail : voilà ce qu’il faut.

SNCF Orléans Les Aubrais

Pression patronale
Avec les températures de 
canicule, il est remonté qu’au 
moins deux camarades ont 
fait un malaise au volant alors 
qu’ils conduisaient un bus sans 
clim, à la RATP et à Lyon.
Les patrons se moquent de 
notre santé, ça, ce n’est pas un 
scoop.
Et que l’on conduise un bus 
plein de voyageurs, ça ne les 
inquiète pas.

RATP Bus Montrouge Massy

Il fait trop chaud 
pour travailler
Au Delivery, la plupart du 
temps, la clim ne marche pas 
dans les avions, le matériel est 
trop souvent défaillant.
Aussi, dans la soute 1, mercre-
di 18, il faisait au moins 50°C. 
Et en plus, la direction ne nous 
avait pas approvisionnés en 
bouteilles d’eau.
Transpirer au sauna avec des 
potes, oui ! Pas à l’usine !

À tous les travailleurs  
des sites Airbus

Transports en commun : dans la fournaise
En Île-de-France, comme dans de nombreuses 
autres régions, les conditions des transports 
collectifs, déjà difficiles en temps normal, 
deviennent catastrophiques en période de canicule.

Les températures dans 
les véhicules peuvent deve-
nir extrêmes quand le ma-
tériel n’est pas à la hauteur. 
Et alors que le réchauffe-
ment climatique est connu 
depuis plusieurs décennies, 
les investissements n’ont pas 
suivi.

La RATP ne commandait 
p a s  d e  b u s  c l i m a t i s é s 
jusqu’en 2020, estimant que 
les coûts de maintenance et 
de personnel, par exemple 
pour remplacer les filtres, 
n’étaient pas justifiés pour 
quelques jours de chaleur 
par an. Il a fallu la protesta-
tion d’usagers pour imposer 
un calendrier. Mais celui-ci 
s ’étale jusqu’en 2035. Et 
d’après ses propres chiffres, 
seu ls 40 % du parc sont 

actuellement climatisés. Par 
exemple, la ligne Trans-Val-
de-Marne (TVM), vantée par 
la RATP comme la plus fré-
quentée d’Europe, ne l’est 
pas. Elle dispose d’une venti-
lation qui, faute d’entretien, 
dysfonctionne souvent.

De plus, climatisation ne 
veut pas dire température 
souhaitée. Car, dans le parc 
de bus électriques, la clima-
tisation est volontairement 
limitée afin d’économiser les 
batteries…

Dans le métro, la clima-
tisation n’est pas installée, 
seule existe une « ventilation 
réfrigérée » qui diminue de 
quelques degrés la tempéra-
ture des rames. Mais seules 
les lignes 1, 2, 5, 9, 11 et 14 et 
en partie la 6 en sont équi-

pées. Sur les autres lignes, 
en cas de forte chaleur, les 
rames deviennent des fours, 
où s’entassent les voyageurs. 
Nombre de travailleurs font 
donc des détours pour évi-
ter des conditions insuppor-
tables de transport. Et les 
fontaines à eau sont instal-
lées au compte-gouttes dans 
les stations. Il faut acheter 
au prix fort des petites bou-
teilles dans les distributeurs 
automatiques. C’est en catas-
trophe, mais en convoquant 
les médias, que la R ATP, 
et la SNCF, ont organisé le 
1er  juillet des distributions 
de bouteilles.

Le réseau des trains et 
RER est bien souvent aussi 
défaillant. Par exemple seuls 
30 % des rames de la ligne 
C du RER sont réfrigérées 
et 20 % de celles de la ligne 
D. La SNCF garantit que le 
matériel doit être renouvelé. 
Mais, dans le cas de la ligne 

D par exemple, le retard est 
déjà de 18 mois.

À cela s’ajoutent les dys-
fonctionnements du réseau, 
en particulier des caténaires 
hors d’âge, dont le remplace-
ment a bien trop tardé pour 
des raisons d’économies, et 
qui peuvent défaillir en cas 
de forte chaleur, interrom-
pant le trafic.

L a R AT P e t  l a  SNC F 
semblent mettre un point 
d’honneur à faire suer les 
voyageurs.

Christian Bernac

Hôpital de Laval – Mayenne :  
un premier recul de la direction

CHU – Angers : chaleur et cynisme
À Saint-Nicolas, Ehpad 

du CHU d’Angers, la direc-
tion s’est exprimée dans 
la presse à propos des 
futurs travaux de réno-
vation. En revanche, elle 
a négl igé de parler des 
moyens de lutter contre 
la chaleur. Et pour cause : 

ma l g ré u n ma nq ue de 
personnel chronique, elle 
n’a prévu aucun renfort 
« canicule ».

À défaut de l’avenir ra-
dieux dont la direct ion 
se vante, le présent est 
abominable : i l fait 30o 
dans les chambres mais, 

par manque d’effectif, les 
douches sont du domaine 
du rêve. Les ventilateurs 
anémiés se mettent sur 
« pau se ».  Les sa la r iés 
sont trop peu nombreux 
pour fa i re boi re su f f i -
sam ment les rés idents 
ou les conduire en sal le 

rafraîchie. C’est insoute-
nable aussi bien pour les 
travailleurs que pour les 
résidents.

Tandis que tous com-
mencent à bouillir, la di-
rection et le cadre restent 
de glace.

Correspondant LO

Mobilisation à l’hôpital de Laval, vendredi 27 juin.
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Vendredi 27 juin, les travailleurs de l’hôpital de 
Laval étaient en grève pour protester contre 
la suppression programmée de 57 postes et la 
fermeture d’un service de séjour long en psychiatrie.

Le consei l de survei l-
lance devait se tenir ce jour-
là, et le personnel de l’hôpi-
tal était bien décidé à faire 
annuler cette réunion qui 
devait se prononcer sur des 
mesures néfastes pour tous.

D è s  l a  v e i l le  e n  f i n 
d’après-midi, des soignants 
avaient organisé un campe-
ment devant l’hôpital pour 
attirer l’attention de la po-
pulation. Des agriculteurs 
étaient passés les soutenir.

Le 27, à 8 heures, près 
de 300 grévistes ont envahi 
la salle pour empêcher la 
réunion. En même temps, 
devant l’hôpital, des usagers 
mais aussi des militants ve-
nus du Mans, d’Angers, de 
Saint-Nazaire, de l’Orne, de 
Rennes, de Nantes étaient 
rassemblés en soutien.

L’annonce, la deuxième 
semaine de juin, de la ferme-
ture d’un service de séjour 
long en psychiatrie, avait 
mis le feu aux poudres. Dès 
vendredi 13  juin, 150  soi-
gnants s’étaient mobilisés 
et, mardi 17, à l’appel des 
syndicats, une assemblée 
générale réunissait près de 
400 personnes et proposait 
la mobilisation du 27 juin.

Suite à la perturbation 
de la réunion du conseil de 
surveillance, la direction a 
annoncé le gel des suppres-
sions de postes et ajouté que 

le service de séjour long ne 
fermera pas au 1er  juil let. 
Pour les soignants mobili-
sés, dont c’était parfois la 
première grève, c’est une 
petite victoire.

Mais chacun comprend 
que le gel de ce « plan so-
cial », comme l’ont appelé les 
soignants, ne veut pas dire 
que cette idée a été aban-
donnée par les dirigeants. 
Dès lundi 30, ils étaient de 
nouveau mobilisés : 400 per-
sonnes se sont retrouvées 
pour un nouveau rassem-
blement devant l’hôpital, 
avec musique et chansons 
revendicatives.

S’il n’y a pas d’autres an-
nonces néfastes durant l’été, 
ils se retrouveront le 16 sep-
tembre devant l’ARS (Agence 
régionale de santé) à Nantes 
pour exiger les moyens de 
travailler correctement.

Correspondant LO
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L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour l’hu-
manité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des matières pre-
mières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la société 
actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concurrence 
économique et l’égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société libre, 
fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la population et 
n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour cela 
ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime où 
les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant un 
contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir économique et po-
litique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et qu’un 
peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du 
compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.
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Morts au travail : les jeunes en première ligne
Après la mort d’un apprenti de 15 ans fin avril, puis 
d’un lycéen de bac pro de 17 ans, c’est un élève 
de seconde de 16 ans, en stage d’observation, qui 
a été gravement blessé le 17 juin lors de la chute 
d’une palette de marchandises dans le magasin Gifi 
où il effectuait son stage. Il est mort le lendemain.

Que des jeunes meurent 
en stage est insupportable. 
C’est le reflet de la dégrada-
tion des conditions de tra-
vail qui fait que le nombre 
d ’acc ident s  du t rava i l 
augmente. Les services de 
l’État ne prennent même 

pas la peine de recenser le 
nombre d’accidents mor-
tels. Le dernier rapport 
de la Caisse d’assurance 
maladie des salariés du 
secteur privé date de 2023 
et dénombrait 1 287 morts 
tous sinistres confondus 

(759 accidents du travail, 
332 accidents de trajet et 
196 décès du fait de mala-
dies professionnelles). Et 
ce chiffre ne prend pas en 
compte le secteur public.

Des jeunes, voire des 
très jeunes, sont envoyés 
dans les entreprises en 
principe pour leur forma-
tion. Mais, dans ces condi-
tions, c’est les exposer à 
ces dangers, d’autant qu’ils 
sont les plus vulnérables : 
les moins de 20  ans ont 

ainsi trois fois plus d’acci-
dents que leurs aînés. Or 
le gouvernement n’a eu 
de cesse de multiplier les 
contrats d’apprentissage 
et les périodes de stage en 
entreprise, tout en assou-
plissant les règles d’enca-
drement des jeunes. Entre 
2018 et 2023, le nombre 
d’apprentis a doublé (plus 
d’un million).

L’opération est tout bé-
néfice pour les patrons, qui 
non seulement bénéficient 

d’a ides  de l ’ É t at  m a i s 
paient ces apprentis au 
lance-pierre et n’ont pas 
plus de respect pour les 
jeunes qu’on leur l ivre 
que pour le reste de leurs 
travailleurs.

C’est cette domination 
patronale qu’il faut battre 
en brèche pour que les 
travailleurs, quel que soit 
leur âge, ne soient plus de 
la chair à profits.

Aline Urbain

Direction des routes : insécurité pour les agents
Ces derniers jours, on a pu voir sur les panneaux 
lumineux des voies rapides gérées par l’État, 
et même sur ceux d’autoroutes privées, un 
message d’hommage à Kilian, un jeune agent 
des routes de 24 ans, employé par la DIR 
(direction interdépartementale des routes). 

I l a été tué le 24  juin, 
percuté par u n fou rgon 
alors qu’il travaillait sur la 
RN 154, dans l’Eure. Après 
un autre accident mortel 
qui a emporté il y a un mois 
un agent sur une voie rapide 
d’Île-de-France, l’émotion 
est grande parmi les agents 
des routes. 

Kilian intervenait avec 
son équipe pour assurer la 
sécurité suite à l’accident 
d’un camion, et aussi sur un 

véhicule en panne. Norma-
lement, deux équipes dif-
férentes auraient dû être 
envoyées, mais une seule 
équipe a dû s’occuper des 
deux problèmes, faute d’ef-
fectifs suffisants.

Au cours de ces cinq der-
nières années, pas moins 
de huit agents ont trouvé la 
mort au travail dans les DIR 
du pays, sans compter les très 
nombreux blessés. Ce n’est ni 
le hasard, ni la fatalité.

D’après la CGT, en près 
de vingt ans d’existence, 
les DIR ont vu leurs effec-
tifs réduits de 15 %, alors 
que le travail au milieu de 
la circulation automobile 
est très dangereux. Mais, 
l’État préfère rejeter systé-
matiquement la faute sur 
les usagers de la route. Tou-
jours d’après le syndicat, 
« un balisage bâclé faute de 
temps, une protection insuf-
fisante faute de moyens sont 
de la responsabilité de l’em-
ployeur et représentent un 
risque parfois grave pour les 
usagers eux-mêmes ! »

Face à ces s it uat ions 
dangereuses, des centaines 
d’agents, dans toutes les 

DIR, ont exercé leur droit 
de retrait, malgré les réti-
cences de certaines direc-
tions comme celle de la DIR 

Centre-Est, qui menaçait de 
retirer un jour de grève du 
salaire.
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Polynésie française : les méfaits 
d’une puissance nucléaire
Alors que les grandes puissances ont estimé 
juste de bombarder la population iranienne au 
prétexte du danger nucléaire représenté par son 
gouvernement, le scandale des essais nucléaires 
français en Polynésie refait surface. Là aussi, 
« l’ennemi principal est dans notre propre pays ».

Presque soi xante ans 
après le début des essais 
nuc léai res en Poly nésie 
française, une commission 
parlementaire vient enfin 
d’admettre qu’à Paris, les 
différents gouvernements 
ont menti sciemment, et 
choisi de faire ces essais en 
en connaissant les consé-
quences catastrophiques.

Dès le début des a n-
nées 1960, pour que cette 
puissance de second ordre 
q u’es t la France pu i sse 
avoir la bombe atomique, 
de Gaulle fit effectuer des 
essais nucléaires, bien sûr 
jamais sur le sol français. 
Cela commença en Algérie, 
et quand celle-ci arracha 
son indépendance en 1962, 
l’idée surgit d’aller polluer 

les populations des atolls 
polynésiens. Entre 1966 et 
1996, 193 essais eurent lieu 
à proximité de Tahiti. Les 
autorités coloniales réqui-
sitionnèrent des îles, dont 
celle de Mururoa, pour en 
faire la base du Commis-
sariat à l’énergie atomique 
(CEA), sans prévenir la po-
pulation, sans chercher à 
la protéger de la radioacti-
vité. Elles mentirent même 
consciemment sur les effets 
et refusèrent de déplacer les 
populations pour éviter tout 
risque de contestation.

Q u a r a n t e - s i x  e s s a i s 
eurent l ieu en plein air. 
Chacun était affublé d’un 
joli nom d’étoile. Mais cha-
cun répandait des doses de 
radioactivité immenses à 

travers des nuages portés 
au gré des vents. Des en-
quêtes ont prouvé que l’in-
tégralité de la population 
polynésienne, soit 120 000 
personnes, fut contaminée. 
Mais tout cela fut étouffé 
sous un grand mensonge 
gouver nementa l   :  i l  n’ y 
avait aucun danger et les 
populations devaient plutôt 
être redevables à la France 
d’apporter autant d’act i-
vité économique dans ces 
confins.

Seu lement ,  le  pr i x à 
payer pour ce cadeau em-
poisonné fut très lourd. Des 
milliers de personnes déve-
loppèrent des cancers au fil 
des décennies. Dans cette 
colonie française connue 
pour le tourisme de luxe, 
la population autochtone 
est maintenue dans la pau-
v reté. La moit ié n’a pas 
accès aux soins et aux in-
formations nécessaires, et 
l’État fit tout pour limiter 
les indemnisations de vic-
times. Lorsque, en 2021, des 
journalistes f inirent par 
dévoiler l’ensemble de la 
catastrophe dans un livre, 
Toxique, le gouvernement 
déboursa des dizaines de 
mil l iers d’euros pour dé-
mentir et essayer d’étouf-
fer le scandale sous des 

avalanches de chiffres et de 
mesures truqués, afin de ca-
cher que la contamination 
était équivalente à cel les 
d’Hiroshima, de Tchernobyl 
ou de Fukushima.

L’État français a menti 
aussi bien aux populations 
locales qu’aux mil itaires 
et aux techniciens envoyés 
sur place. Des milliers de 
morts ou de malades de can-
cer en sont la conséquence. 
Mais le comité d’indemni-
sation des victimes des es-
sais nucléaires n’a reçu que 
328 requêtes, dont 239 pro-
vena nt de Poly nés ien s . 
Sur ce chiffre, déjà bien 
faible, seules 89 personnes 

ont bénéficié d’une offre 
d’indemnisation.

En 2021, Macron avait 
tenté d’atténuer le ressen-
timent en admettant « une 
dette » de la France, tout 
en refusant de présenter 
des excuses et en essayant 
d’a l lég uer de la mécon-
naissance des autorités à 
l’époque. Cette fois la com-
mission d’enquête se voit 
obligée d’évoquer une « de-
mande de pardon de la part 
de la France »... ce qui ne ra-
mènerait aucune vie et ne 
soignerait aucun malade, 
sans coûter bien cher aux 
autorités.

Marion Ajar

“Taxation mondiale” :  
beaucoup de bruit pour rien
Le G7, qui regroupe sept pays parmi les plus riches 
de la planète, vient d’exempter les entreprises 
américaines de la taxation de 15 % sur les bénéfices 
des sociétés adoptée en 2021 par 140 États.

Le principe d’une taxa-
t ion mond ia le avait été 
présenté à l ’époq ue par 
les signataires de l’accord 
comme un grand progrès 
pour la justice fiscale : aucu­
ne multinationale n’allait 
désormais échapper à un 
i mpôt  m i n i m a l  s u r  les 
bénéf ices de 15 %. Selon  
l ’O C DE ,  le  g r oup e me nt 
d’États dans le cadre du-
quel s’est négocié l’accord, 
cette taxe devrait rapporter 
entre 155 et 192 milliards de 
dollars de recettes fiscales 
par an, à l’échelle mondiale. 
Même si cela avait été vrai, 
cela aurait été encore déri-
soire par rapport aux pro-
fits des multinationales, et 
c’était une goutte d’eau par 
rapport à l’océan d’impôts 
payés par les classes popu-
laires chaque année dans le 
monde. Mais, de toute façon, 

les signataires ne se sont 
pas pressés pour mettre en 
place cette mesure.

En effet, la décision n’est 
entrée en vigueur que le 
1er janvier 2024 dans l’Union 
européenne, au Royaume-
Uni, au Japon et au Canada, 
et elle n’a jamais été appli-
quée aux États-Unis. Déjà 
sous la présidence de Biden, 
le Congrès américain avait 
refusé de la ratifier ; Trump 
a clarifié les choses en an-
nonçant dès son entrée en 
fonction que les États-Unis 
se retiraient de l’accord.

Mais la reculade déci-
dée par le G7 va plus loin : 
non seulement les États-
Unis n’appliqueront pas la 
taxe sur leur territoire mais 
les multinationales amé-
ricaines en seront exemp-
tées aussi dans le reste 
du monde. Selon l’un des 

négociateurs de l’accord de 
2021, « c’est un passe-droit 
accordé aux États-Unis. » En 
fait, c’est une nouvelle ma-
nifestation de la supério-
rité économique de la pre-
mière puissance mondiale, 
qui lui permet d’imposer 
ses règles à toute la planète. 
Il a suffi que l’État améri-
cain menace d’instaurer un 
impôt supplémentaire sur 
les entreprises étrangères 
pour que le G7 crée ce ré-
gime d’exception. Car pour 
les multinationales euro-
péennes, britanniques ou 
encore canadiennes qui in-
vestissent aux États-Unis, il 
n’était pas question de ris-
quer de s’y voir imposer des 
hausses d’impôts.

La taxat ion mondiale 
était présentée par ses dé-
fenseurs comme un moyen 
de contrôler les multinatio-
nales ; sans surprise, elles 
n’ont en fait jamais cessé de 
faire la loi, tant en Europe 
qu’aux États-Unis.

Claire Dunois

Les militants  
de Lutte ouvrière  
à votre rencontre
Yonne
Jeudi 3 juillet : Sens
Vendredi 4 juillet :  
Montbard / Avallon
Samedi 5 juillet :  
Montbard / Avallon
Franche-Comté
Jeudi 3 juillet : Vesoul
Vendredi 4 juillet : 
Pontarlier
Samedi 5 juillet : 
Besançon
Marne-Ardennes
Lundi 7 juillet : Épernay
Mardi 8 juillet : 
Châlons-en-Champagne
Mercredi 9 juillet : Reims
Jeudi 10 juillet : 
Charleville-Mézières
Vendredi 11 juillet : Sedan
Samedi 12 juillet : Sedan / 
Charleville-Mézières
Pyrénées
Lundi 7 juillet : 
Saint-Jean-de-Luz
Mardi 8 juillet : 
Saint-Jean-de-Luz
Mercredi 9 juillet : Pau
Jeudi 10 juillet : Tarbes
Vendredi 11 juillet : 
Tarbes
Samedi 12 juillet : Pau
Savoie
Lundi 7 juillet : Annecy

Mardi 8 juillet :  
Chambéry / Aix-les-Bains
Mercredi 9 juillet : 
Annecy
Jeudi 10 juillet :  
Albertville / Rumilly
Vendredi 11 juillet : 
Chambéry
Samedi 12 juillet :  
Chambéry / 
Saint-Jean-de-Maurienne
Provence-Gard
Lundi 7 juillet : Nîmes
Mardi 8 juillet : Alès
Mercredi 9 juillet : Arles
Jeudi 10 juillet : Alès
Vendredi 11 juillet : 
Nîmes
Samedi 12 juillet : Arles
Allier-Puy-de-Dôme
Lundi 7 juillet : Vichy
Mardi 8 juillet : 
Clermont-Ferrand
Mercredi 9 juillet : 
Montluçon
Jeudi 10 juillet : Riom
Vendredi 11 juillet : 
Cournon-d’Auvergne
Samedi 12 juillet : Riom
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